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JDSTICB CIVILS. — Cour de cassation (ch. civ.) : Notaire; 

honoraires; compétence; règlement amiable. — Hono-

raires de notaire; opposition à la taxe. — Cour royale 

de Paris (2e
 ch.) : Prodigue; efiet de commerce; tiers-

porteur; date certaine; preuve. — Actionnaires; sous-

cription conditionnelle ; action des tiers ; syndic. 

JOSÏICB CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Droit des gens; vallée d'Andorre; extradition. — Diffa-

mation; crime; sursis. — Cour royale de Metz (app.) : 

Chasse; engins prohibée; terrain clos. — Cour d as-

sises du Nord : Tentative d'assassinat. — Tribunal 

correctionnel d'Aoallon : Vol de dix pièces d'or dans 

une diligence de Paris à Lyon; une femme du monde. 

QUESTIONS DIVERSES. 

MONT-DE -PIÉTÉ DE PARIS. 

CHROHIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portali3. 

Audience du 21 avril. 

NOTAIRE. HONORAIRES. — COMPÉTENCE. — RÈGLEMENT 

AMIABLE. 

La demande formée par un notaire en paiement du reliquat 
d'un compte d'honoraires réglé amiablemtnt entre lui et son 
client doit être portée devant le Tribunal civil, et non devant 
te juge de paix, alors même que le montant du reliquat, fai-
sant l'objet de la demande, ne s'élèverait pas au-dessus de 
200 francs. 

Nous avons rendu compte de cette décisioa dans la Ga-

zette des Tribunaux des 21 et 22 avril 1845; nous en 

rapportons aujourd'hui le texte. (Affaire Auger contre Au-
diger.) 

« La Cour, au rapport de M. le conseiller Hello et sur la 
plaidoirie de Mes Eugèue Decamps et Roger, avocats ; conclu-
sions de M. l'avocat-général Delaugle : 

• Attendu que la demande portée par Auger contre Audiger, 
devant le juge de paix de Chàtellerault, avait pour cause 
unique le solde des honoraires et frais d'un acte de vente 
passé devant Auger père, notaire, et sur lesquels un à-compte 
avait été payé au moment même dudit acte; 

» Attendu que la défense d'Audiger a consisté à alléguer 
que lesdits frais et honoraires n'avaient pas été taxés par le 
président comme ils auraient dû l'être, aux termes de l'arti-
cle 173 du décret du 16 février 1807, et à soutenir qu'aux 
termes de l'articie SI de la loi du 25 ventôse an XI, la de-
mande en paiement des frais et honoraires ne pouvait être ré-
gulièrement portée que devant le Tribunal civil de la rési-
dence du notaire, et que, par suite, le juge de paix ne pou-
vait eu connaître ; 

» Attendu qu'en décidant, dans cet état des faits et des con-
clusions respectives des parties, que le juge de paix de Châ-
tellerault était incompétent pour connaître d'un litige dont 
l 'article 51 de la loi du 25 ventôse an XI attribue la con-
naissance exclusive au Tribunal civil, le jugement attaqué 
n'a violé aucune des lois invoquées, et a tait, au contraire, 
une juste application des articles 51 de la loi du 25 vemose 
an XI et 60 du Code de procédure civile; 

» Kejette le pourvoi dirigé contre le jugement du Tribunal 
de Châtellerault, du 17 mai 1841. 

Audience du même jour. 

HONORAIRES DE NOTAIRE. OPPOSITION A LA TAXE. 

Ce n'est pas par voie d'appel devant la Cour royale, mais par 
voie de recours devant le Tribunal civil, qu'il y a lieu de 
se pourvoir contre la taxe, à laquelle il a été procédé par le 
président du Tribunal, des frais et honoraires dus à un 
notaire. . 

Voici le texte de la décision dont nous avons rendu 

compte dans la Gazette des Tribunaux des 21 et 22 avril 
dernier. (Affaire Delaunay.) 

« La Cour, au rapport de M. le conseiller Renouard ; plai-
dans : M" Mirabel-Chambaud et Ledru-Rollin ; conclusions 
M. De!angle, avocat-général ; 

> Vu l 'article 51, loi du 25 ventôse an XI; 
» Attendu que l 'article 51 de la loi du 25 ventôse anXI at-

tribue au Tribunal civil de l'arrondissement où le notaire a 

sa résidence la connaissance des contestations relatives aux 
nais des actes notariés de la nature decelui dont il s'agit au 
procès ; 

» Attendu que l'article 173 du décret du 16 février 1807, en 
chargeant le président du Tribunal détaxer lesdits frais, n'a 
en ceia abrogé ni explicitement, ni implicitement, l'article 51 
de la loi du 25 ventôse an XI, et n'a aucunement modifié l'at-
tribution de compétence que cette loi faisait au Tribunal en 
cas de contestation judiciaire entre les parties; 

» Attendu que le règlement de la taxe, dont le président 
est chargé, n a pas le caractère d'un jugement, et qu

f
il laisse 

aux parties, dans le cas ou elles n'acquiesceraient pas à ce 

règlement le droit de recourir au Tribunal sous lajuridicuon 
duquel la loi du 2o ventôse au XI a placé le notaire • 

» D ou il suit que l'arrêt attaqué, en déclarant que la ré-
clamation contre la taxe du président du Tribunal de Chà-
teaulin avait été îucompétamment portée devant ce Tribunal 
et en s'abstenant, par suite, de statuer sur les moyens du 

iond tirés tant de l'allégation d'une convention amiable exé-
cutée entre les parties quede l'insuffisance de la taxe, a fausse 

mentappliqué l'article 173 du décret du 16 février 1807 e 
violé l'article 51 de la loi du 25 ventôse an XI • ' 
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COUR ROYALE DE PARIS (2- chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup.) 

Audience du 29 avril. 

PRODIGUE. — EFFET DE COMMERCE. — TIERS- PORTEUR. 

DATE CERTAINE. — PREUVE. 

Le tiers-porteur sérieux et de bonne foi d'un effet de con 
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s'établir à Meaux, où 

il eut grand soin de cacher ses fâcheux antécédens. Son 

caractère de prêtre, dont il portait les insignes, et dont 

il pratiquait même le saint ministère, ne tarda pas à le 

mettre en rapport nvec plusieurs personnes considé-

rables de la ville. L'une d'elles, Mme veuve Bonnerot, 

riche, âgée, et crédule, devint bientôt le point de mire de 

ses exactions. Il parvint sans peine, en exaltant ses idées 

religieuses, à capter sa confiance. 11 ava^, disait-il, conçu 

le projet d'une grande entreprise: c'était de réunir sous le 

même toit de pieuses et saintes familles qui,toutenconser-

vantjleur liberté et l'administration de leurs biens, pour-

raient prier en commun pour le salut de leur âme, et réali-

ser, au moyen de cette vie commune, des épargnes qu'elles 

pourraient consacrer à des œuvres pies, et surtout à do-

ter de jeunes filles que leur vocation attirerait vers la vie 

du cloître. Cette fondation devait prendre le nom de 

l'OEuvre de l'a Sainte-Famille. 

Mme Bonnerot eut la faiblesse de croire à la sincérité 

de ces paroles, et le prétendu fondateur de l'œuvre de la 

Sainte- Famille, lui fit souscrire, de 1837 à 1842, des bil-

lets à ordre pour une somme de 169,522 francs, et con-

sentir un emprunt de 30.000 francs en viager sur deux 

têtes de cinquante ans, à 8 0[0. Il la détermina en outre 

à acheter, moyennant 12,000 francs, deux tableaux sans 

valeur, qu'il attribuait faussement à Léonard de Vinci. 

- La famille de Mme Bonnerot, justement alarmée de ces 

actes de prodigalité, la fit pourvoir d'un conseil judiciaire 

à la date du 26 janvier 1843. 

Cependant, l'un des billets, d'une somme de 3,000 fr., 

endossé par Mme Bonnerot en 1841, était parvenu, par 

suite d'endossemens successifs et réguliers, en la posses-
sion de M. Casseyrain. 

Celui-ci, après un avis donné à la veuve Bonnerot, dont 

il ignorait ie changement d'état, fit protester et enrtgis-

trer le billet, à la date du 1" lévrier 1844, et sur sa de-

mande, formée tant contre la veuve Bonnerot que contre 

M. Guerin, son conseil judiciaire, il intervint jugement du 

Tribunal de commerce de Paris, qui condamna la veuve 

Bonnerot au paiement du billet, « attendu, porte le juge-

ment, qu'il résulte de l'examen du titre que le corps du 

billet dont il s'agit, ainsi que l'endossement de la veuve 

Bonnerot, ont une date antérieure à la dation du conseil 

judiciaire de ladite dame; que tous les endosseurs qui 

précèdent celui au profit de Cassegrain sont réguliers; 

que foi est due au titre; d'où il suit que Cassegrain doit 

obtenir le bénéfice du tiers-porteur sérieux et légitime. » 

Il y eut appel de ce jugement. 

M" Baroche, au nom du conseil judiciaire et de la veu-

ve Bonnerot, soutenait que le billet était nul, comme 

élant sans cause. Il excipait de cette circonstance que le 

billet était souscrit à trois ans de date, contrairement aux 

usages du commerce, des rapports qui avaient existé en 

tre le tiers-porteur et les endosseurs qui le précèdent, et 

de la connaissance que ceux-ci avaient de la nullité du 

titre, pour établir que le demandeur n'était pas un tiers-

porteur sérieux et de bonne foi. Enfin, il invcquait la ju-

risprudence consacrée par la 1" chambre de la Cour, le 

28 mai 1838, dans l'affaire du prince d'Ekmûlh, et cons 

cluait au rejet de la demande, par le motif que le billet, 

en question n'avait pas date certaine, dans les termes 

de l'article 1328 du Code civil, antérieurement à la dation 
du conseil judiciaire. 

M" Joly, pour l'intimé, a combattu cette jurisprudence 

contre laquelle la doctrine s'est prononcée ; il soutient que 

l'article 1328 n'est pas applicable aux matières de com-

merce. Le défenseur établit ensuite la sincérité de la date 

du billet et de l'endossement à l'aide des pièces de la 

procédure en escroquerie suivie en 1842 devant le Tribu 

nal de Meaux, contre l'abbé P , et soutient que son 

client, étranger à toutes les combinaisons dolostves qui 

ont pu préstder à la création du titre, doit être^admis au 

bénéfice du tiers-porteur sérieux et légitime. 

Ces moyens, appuyés par M. de Thorigny, avocat- gé-

néral, ont été accueillis par la Cour, qui a adopté, les 

motifs des premiers juges et confirmé leur décision. 

Audience du même jour 

:TIONNAIRES. — SOUSCRIPTION CONDITIONNELLE. — ACTION 

DES TIERS. SYNDIC 

Les conventions parliculicres'intervenues entre les actionnaires 
et le gérant d une société, quand même ellei seraient stipu-
lées comme condition de la touscription des actions, lie sont 
pas opposables aux tiers lorsqu'elles sont contraires aux 
statuts. Le syndic de la faillite sociale, comme représentant 
les tiers, a, contre les actionnaires, une action directe du 
chef des créanciers. 

Par acte notarié du 14 septembre 1838, le sieur Pous-

sin a créé une société en commandite par actions, sous 

le titre de Compagnie générale des fabricans. Le capital 

social devait être de 3 millions, divisés en actions de 

1,000 francs ; mais la société devait être constituée aussi-

tôt que le chiffre des actions soumissionnées s'élèverait à 
500,000 francs. 

Ce chiffre ayant été atteint, la société fut constituée : 

mais, après quelques mois d'existence, elle fut déclarée en 

faillite. 

Le sieur Baudoin, syndic, fit les diligences nécessaires 

pour contraindre les actionnaires au versement de leurs 
mises. 

L'un d'eux, le sieur Gauthier, opposait la nullité de sa 

souscription d'actions, sur !e motif qu'elle n'était que con 

ditionnelle ; que la condition acceptée par le gérant 

n'ayant pas été accomplie parce damier, ie contrat était 

nul pour le tout. En effet, le sieur Gauthier avait bien, 

par sa souscription, reconnu et approuvé les statuts so-

ciaux qui l'obligeaient à verser sa mise en argent, mais 

par dérogation à ces statuts il avait stipulé, comme con-

dition de sa souscription, que le gérant lui ferait dans le 

courant de l'année des commandes de marchandises peur 

une somme d'au moins 12,000 fr., et que le tiers du prix 

de ces fournitures servirait à le libérer du prix total des 

quatre actions par lui prises. 

Le Tribunal de commerce de la Seine a rejeté cette 

prétention par un jugement dont le sieur Gauthier s'est 
rendu appelaut. 

M" Chapon-Dabit, à l'appui de l'appel, a développé les 

moyens de droit résultant en faveur de la nullité de l'o-

bligation, des dispositions des articles 1134 et suivans du 

Code civil; il soutenait, en outre, que la condition imposée 

obligeait le gérant, et que le syndic de la faillite ne pou-

vait avoir des droits plus étendus que ceux du gérant lui-
même. 

Ces argumens ont été combattus par M' Sebire, dans 

intérêt de la masse des créanciers représentés par le syn-

dic de la faillite; et la Cour, contrairement aux conclut-ions 

de M. l'avocat-général de Thorigny, a confirmé la déci-

sion des premiers juges par l'arrêt dont la teneur suit : 

« Considérant que le syndic agit dans la cause au nom des 
créanciers, comme tiers-intéressés dans les opérations faites 
par Poussin, gérant de la société ; 

» Qu'il a droit de faire valoir les exceptions appartenant à 
tous tiers intéressés ; 

1 Qu'à l'égard des tiers, les conventions faites entre les 
actionnaires et le gérant ne peuvent être réglées que par 
l'acte social, légalement publié, et formant la loi de toutes 
les parties; 

•Que. Gauthier, en souscrivant les actions dont le paiement 
est réclamé, a contracté l'obligation de faire les versemens en 
argent, et qu'il ne peut se prévaloir contre les tiers de tou-
tes autres conventions passées entre lui et le gérant en de-
hors de l'acte social ; 

> Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambra criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 9 mai. 

DROIT DES GENS. — VALLÉE D'ANDORRE. — EXTRADITION. 

La Gazette des Tribunaux du 12 mars dernier a rendu 
compte des graves débats qui se sont engagés devant la Cour 
d'assises de l'Ariége à propos de l'arrestation du sieur Laugé, 
prêtre desservant de la eommune de Pradières, caiiton de 
Foix, opérée dans la vallée d'Andorre. On se rappelle que 
Me Rumeau, avocat du barreau de Toulouse, et chargé dê-
vant la Cour d'assises de l'Ariége de la défense du sieur Lau-
gé, auquel le ministère public reprochait une tentative de 

commise sur une jeune fille de douze ans, a soutenu que 
l'arrestation de son client avait été opérée au mépris des rè-
gles du droit international sur l'extradition. 

La Cour d'assises de l'Ariége a, par un arrêt contradictoi-

re, sursis à statuer sur l'accusation jusqu'à ce qu'il ait été 
statué par le gouvernement français sur la régularité de l'ex-
tradition. 

Le procureur du Roi près le Tribunal de Foix, remplis-
sant les fonctions du ministère public près la Cour d'assises 
de l'Ariége, s'est pourvu en cassation, en soutenant d'abord 
que l'accusé, en consentant à être juge, était devenu non -re-
cevable à critiquer la régularité de l'instruction; que, d'ail-
leurs, une nouvelle fin de non-recevoir surgissait, suivant 
le demandeur en cassation, de ce que la chambre d'accusa-
tion avait statué sur la prévention par un arrêt que l'accusé 
n'avait pas attaqué dans le délai de la loi. Enfin, dans le sys-
tème du pourvoi , l'extradition avait été régulièrement 
opérée. 

Ce pourvoi a été combattu dans un mémoire distribué à la 
Cour de cassation, rédigé et signé par M e Rumeau, avocat 
du barreau de Toulouse, et défenseur du sieur Laugé. 

M. le conseiller Isambert a, dans un lumineux rapport, 
exposé les faits suivans : 

Le 14 juillet 1844, le procureur du Rot de Foix a requis le 
juge d'instruction d'informer et de délivrer un mandat d'a-
mener contre le sieur Laugé, desservant de Pradières, canton 
de Foix, accusé, selon procès-verbal de la gendarmerie du 11 
juillet, par la clameur publique, d'un viol sur la personne 
d'une jeune fille âgée de onze à douze ans, lequel avait aban-
donné sa paroisse, au témoignage du maire. 

Le maire a été interrogé le 15, et il a donné de bons ren-
seignemens sur le prêtre. 

L'enfant, ainsi que la mère, ont déposé du fait le 16, et un 
médecin a visité cette enfant. 

C'est sur cette information sommaire que , le 16 juillet , 
le juge d instruction décerna un mandat d'amener contre 
Laugé. 

Perquisition a été faite le 17 et le 25 par les gendarmes, à 
l'effet dé mettre ce mandat à exécution , mais sans résultat, 
dans la demeure de l'inculpé. 

Le 31 octobre, la chambre du conseil déclara la mise en 
prévention de celui-ci, du- chef de tentative de viol , et une 
ordonpance de prise de corps fut décernée. 

Le 17 novembre, sur la réquisition du juge de la vallée 
d'Andorre, le procureur-gédéral syndic résidant à Enearops, 
autorisa l'autorité de Cauillo à opérer l'artestation de Laugé, 
qui s'était retiré à Soldieu, et, l'arrestation faite, à le conduire 

'a frontière de France, où se délivrent tous les Français 
pris dars ces vallées, et à le remettre au brigadier de l'Rospi-
talet, qui en délivrerait le récépissé, suivant l'usage. 

Un autre acte, à la date du même jour, signé S. Coste, juge 
de paix du canton des Cabannes, et prenant le titre de juge 
suprême des vallées d'Andorre, daté de Soldieu, quatre heu-
res du soir, requérait, en vertu de la loi, le commandant de 
la gendarmerie de l'Hospitalet se trouvant en ca moment à 
Soldieu, commune de Canillo, de saisir la personne de Laugé 
également audit Soldieu, de le ramener sur le territoire fran-
çais, et, de brigade en brigade, à Foix. . 

Le procès-verbal d'arrestation dressé à la même heure par 
le brigadier de l'Hospitalet, assisté de deux gendarmes, se 
trouvant au hameau de Soldieu, vallée d'Andorre, constate 
qu'eu vertu de la réquisition du juge de paix du canton des 
Cabannes, juge suprême de la vallée, ils ont trouvé ce prêtre 
à l'auberge, lui ont signifié le mandat du juge de paix (et non 
celui du juge d'instruction), lui en ont delivrécopie, et l'ont 
conduit à Foix. 

Ce procès-verbal est fait et clos à L'Hospitalet. 
Le procureur-général près la Cour de Toulouse a pris, le 

15 décembre, un réquisitoire par lequel, attendu les charges, 
et Laugé n'élèvant point d 'exception relativement à la ré-
gularité de son arrestation, il conclut à la mise en accusation, 

Par arrêt du 16 décembre, la Cour royale de Toulouse, 
chambre d'accusation, a décidé qu'il y avait charges suffi-
santes de tentative de viol sur une jeune fille au-dessous ce 
quinze ans, et n'y avoir lieu à statuer sur les conclusions sub-
sidiaires du procureur-général, tendant au sursis jusqu'à ce 
que le gouvernement eût statué sur la légalité de l'arresta-
tion, attendu qu'elle faisait droit au principal. 

Déjà, avant ledit arrêt, le préfet de l'Ariége avait écrit, le 
23 novembre, à M. Coste, juge de paix du canton des Caban-
nes, et juge d'appel des causes civiles à Andorre, pour lui 
demander s'il n'était pas vrai que le prêtre dont il s'agit au-
rait été arrêté par les gendarmes français, sur le territoire 
même d'Andorre, fait grave, car la haute police, en ce pays, 
appartient aux viguiers, représentatis du Roi de France, de 
qui émane toute justice, et n'est nullement dans les attribu-
tions du juge d'appel des causes civiles. 

« Et dans un cas semblable, ajoute la lettre, l'extradition 
d'un malfaiteur réfugié en Andorre a-t-elle jamais eu lieu 
par l'ordre de M. le garde-des -sceaux, trausmis par le préfet 
au viguier? » 

Le juge de paix Coste a répondu d'Encampsen Andorre, le 
29 novembre, au préfet, qu'en vertu d'une autorisation du 
procureur du Roi, il s'était rendu en Andorre pour y remplir 
lés fonctions de juge de la vallée, ayant reçu d'ailleurs la 
charge d'y faire opérer, ou d'y préparer, si ceia était pos-
sible, l'arrestation du prêtre Laugé. 

Arrivé à L'Hospitalet, il avait cru pouvoir requérir, pour 
sa sûreté personnelle, et en qualité de juge suprême des val-
lées d'Andorre, force armé-? suffisante pour l'y accompagner ; 
ils étaient arrivés le 17 à Soldieu, premier hameau de l'An-
dorre, paroisse deCanillo. Là il écrivit au procureur-général, 
syndic de la vallée, pour le prier de l'autoriser à arrêter le 
prêtre Laugé, ce qui lui fut accordé avec les pouvoirs^les plus 
amples, et c'est à la suite de cette autorisation que l'arresta-
tio;i fit faite, et que le prisonnier fut accompagné par de» 
Audorrans, le 18, jusqu'à la frontière fratçaise. ^ 

Eu vertu de cet ordre, l'arrestation fut opérée, et Laugé 
conduit à l'Hospitalet avec une escorte d'Andorrans, qui le re-
mirent à la gendarmerie française, et en prirent un récépissé. 

Il semblait que tout était régulier. 
Cependant, devant la Cour d'assises de l'Ariége, Laugé, qui 

n'avait pas excipé de la prétendue irrégularité de son arres-
tation devant la chambre d'accusation, prétendit pour la pre-
mière fois que cette arrestation était nulle comme ayant été 
faite, au mépris du droit des gens, sur le territoire d'Andor-
re, avec le concours de gendarmes français. 

Sur cet incident, la Cour d'assises de l'Ariége, au lieu d ap-
précier les circonstances de l'arrestation, a cru devoir sur-
seoir, par arrêt du 17 février 1845, par les motifs sui-
vans : 

c La Cour, 
» Attendu que la question préjudicielle soulevée par Lauge 

l'a été d'office par le procureur-général du Roi devant la 
chambre des mises en accusation, qui a déclaré n'y avoir lieu 
à l'apprécier et s'est bornée à statuer sur la prévention; qu'il 
appartient à la Cour d'assises de se livrer à cette appréciation, 
et de décider si, en l'état, et nonobstant l'opposition de l'ac-
cusé, il peut être passé outre aux débals; 

» Attendu qu'il résulte des actes du procès que Laugé, 
retiré sur le territoire neutre de l'Audurre, a été arrêté en 
exécution d'un mandat d'arrêt décerné le 17 novembre 1844 
par le juge de paix du canton des Cabannes, prenant la qua-
lité de juge suprême des vallées d'Andorre, et que le pro-
cès-verbal de capture dressé par la gendarmerie déclare 
qu'elle procède en vertu de es mandat ; 

« Attendu qu'à la vérité il existe au procès un ordre d'ar-
restation à la date du même jour, délivré par le procureur gé-
néral syndic des mêmes vallées, mais que rien n'indique que 
cet ordre, auquel se trouve apposée une signature qui n'est 
pas même dûment légalisée, ait précédé le susdit mandat d'ar-
rêt dans lequel il n'est pas relaté; 

» Attendu, au surplus, qu'en admettant qu'il eût élé pro-
cédé en exécution dudit ordre d'arrestation, il résulte du pro-
cès-verbal même dressé par la gendarmerie que les formali-
tés qu'il prescrit n'auraient pas été observées, et que la cap-
ture de Laugé aurait été opérée directement dans l'auberge 
oû il s'était réfugié par le brigadier de gendarmerie de 
l'Hospitalet et les gendarmes qui l'assistaient, et auxquels 
l'accusé n'aurait dû être livré qu'à la frontière; que, dans 
tous les cas, la question de savoir s'il y a eu extradition ré-
gulière et valable est une question dont le gouvernement 
seul est juge, et que l'autorité judiciaire ne saurait décider, 
même en présence des droits et privilégas que la Francu 
exerce sur l'Andorre ; qu'ainsi il y a lieu d'accueillir les 

conclusions subsidiaires prises au nom et dans l'intérêt de 
l'accusé. 

5 Par ces motifs, la Cour ordonne qu'il sera sursis à l'ou-
verture des débats et au jugement de la cause, jusqu'à ce 
qu'il ait été statué par le gouvernement sur la régularité de 
l'extradition de Laugé. » 

C'est contre cet arrêt que le procureur du Roi près la Cour 
d'assises de l'Ariége s'est pourvu en cassatioa. 

M. le procureur-général Dupin s'est exprimé en ces ter-
mes : 

Mefsieurs, le respect pour le droit des gens est. poussé en 
France jusqu'au scrupule. Il s'agit d'un petit peuple, raison 
de plus pour respecter ses droits; mais il ne faut pas les 
exagérer au-deia de ce que prétend ce peuple lui-même, il 
ne faut pas les étendre de manière à mésonnaître ou à pa-
raliser notre propre droit. Il y a le double danger de trop 1 

prendre ou de trop céder, et l'on doit décider la question de 
manière à ne compromettre ni le droit des Andorrans, ni ce-
lui de la France. 

Le demandeur en cassation a opposé une fin de non-rece-
voir qu'il a fait résulter du silence et de l'acquiescement de 
l'accusé, et de l'arrêt de mise en accusation, qui a, dit-on, 
couvert toute question relative à la prétendue nullité de 
l'accusation. 

Je n'admets pas ici de fin de non-recevoir absolue: d'abord, 
parce que l'arrêt de mise en accusation, s'il a supposé l'accu-
sation régulière, n'a cependant ni examiné, ni jugé laques-

lion. L'acquiescsment ou ie silence da l'accusé nous paraît 
aussi ne devoir pas être pris en considération, parce qu'il s'a-
git au fond d'une question du droit des gens qui s'élève au-
dessus des considérations privées et des simples incidens da 
procédure. 

Il faut donc aborder le fond. 
En soi, et lorsqu'il n'y a pas d'intervention diplomatique 

de la part d'un gouvernement étranger, mais qu'il s'élève 
seulement, en droit, un doute sur la régularité des procédés 
employés pour l'arrestation ou l'extradition, il faut reconnaî-
tre que les Tribunaux sont compétens pour apprécier les cir-
constances et prononcer sur la validité de l'arrestation. 

Or, ici, non seulement il n'y a pas de réclamation de 
la part du pays d'Andorre ; mais vous verrez que le 
gouvernement de ce pays a autorisé l'arrestation, et que, 
même depuis cette arrestation opérée, il en a implicitement 
reconnuda régularité en armant l'autorité française d'une 
pièce destinée à constater cette régularité. ^ -

Messieurs, il ne faut pas non plus raisonner avec le pays 

d'Andorre comme avec un pays qui nous serait totalement 
étranger. 

Trois choies constituent eu général la souveraineté, ou, si 
l'on veut, la suzeraineté, pour se rapprocher davantage des 
faits : c'est le serment d'alléganse, le. tribut, l'administration 
de ia justice. Or, ici, nous voyons que chaque année trois 
députés d'Andorre viennent prêter serment au gouvernement 
français entre les mains du préfet de i'Ariége. Chaque année 
aussi les Andorrans nous paient un tribut, non à titre d'im-
position, mais à litre d'abonnement fixe. Enfin, la justice du 
pays d'Andorre s'administre par deux viguiers, dont l'un est 
pommé par le Roi des Français , et eu matière civile le der-
nier ressort appartient à l'autorité française. 

A la vérité, ces droits s'exercent en concurrence avec l'évê-
que espagnol d Urgal, ce qui constitue une véritable neutra-
lité politique. 

Ainsi, le pays d'Andorre n'est pas impliqué dans les guerres 
étrangères : il n'est pas assujéti à des levées d'hommes ni à 
des levées arbitraires d'ergeut- Il te peut pas être occupé par 
des troupes étrangères sacs son consentement. 

Quant aux extraditions, l'usags et la coutume attestés par 
le ministre d?s affaires é'.raugôres sont constans : le gouver-
nemeut d'Andorre, sur la demande des autorités françaises, 



a toujours renvoyé les déserteurs, livré les accusés, et même ] 
les condamnés. 

L'usage est ici tout-puissant avec un peuple qui n'a pas de 

lois écrites, qui ne fait pas de traités, et qui vit de traditions, 

sur les simples souvenirs de l'établissement qu'il doit aux 

concessions de Charlemagne et de Louis-le-Déhonnaire. 

En fait, malgré l'apparence que donne à l'arrestation le 

procès-verbal des gendarmes de la brigade de l'Hospitalet, il ne 

faut pas croire que l'arrestation de Laugé ait été faite seule-

ment par leur intervention, sans le concours du gouverne-' 

ment andorran. Il- paraît que le concours de cette brigade est 

souvent requis comme main-forte, à titre de bon voisinage, et 

notamment par la nécessité où est le même juge dépasser sur 

le territoire voisin pour aller dans les diverses parties de son 

ressort. C'est ainsi que les gendarmes de l'Hospitalet se trou-

vaient à Soldieu, à la réquisition du juge de paix des Caban-

nes, qui est en même temps juge de la vallée d'Andorre,' 

lorsqu'il s'agissait défaire arrêter Laugé. 

Avant de procéder à cette arrestation, il fallait sans doute 

demander l'autorisation du gouvernement andorran. C'est 

aussi ce que fit H. le juge de paix des Cabannes, . en s'adres-

sant officiellement au procureur-général syndic de la vallée, 
qui est à lui senl tout le pouvoir exécutif du pays. 

Ce haut fonctionnaire, ainsi mis en demeure d'autoriser 

l'extradition, l'accorda par un acte ainsi conçu : 

€ Ordre d'arrestation, 

i » MAGNIFIQUE M. le juge des vallées d'Andorre, 

* Vu la lettre officielle que je viens de recevoir de votre 

seigneurie, avec laquelle vous me demandez l'arrestation de 

M. Laugé, prêtre français, demeurant à Soldieu depuis quel-

ques jours, je vous dis que je vous y autorise, et ordonne que 

M. Jaume Bonneil , autorité de Canillo , opère l'arresta-

tion dudit Laugé, et que l'arrestation faite, il le conduise à la 

frontière de France, où se livrent tous les Français pris dans 

ces vallées, et là il le remettra au brigadier de l'Hospitalet, 

commandant de la gendarmerie, qui sera tenu de lui remet-

tre le réeépissé d'usage. 

» Encamps, le 17 novembre 1844. 

» PICART , syndic, procureur- général. » 

Or, il est certain que J. Bonneil, bailli de Canillo, désigné 

dans l'ordre qui précède, assisté de trois Andorrans qui 

l'accompagnaient comme gardes nationaux, et qui à eux 

quatre représentaient l'autorité andorrane, ont concouru à 

l'arrestation de Laugé, et que tout s'est passé en conformité 

de l'ordre du procureur-général syndic, et suivant l'usage 

pratiqué en pareil cas. C'est ce qui résulte avec évidence du 
certificat que voici : 

« Le brigadier commandant la brigade de l'Hospitalet 

certifie avoir été accompagné de MM , trois habitans de 

Soldieu, jusqu'à une distance d'environ 6 kilomètres 4e l'en-
droit. 

» Le nommé Jaume Bonneil nous a accompagné jusqu'à 

l'entrée de l'Hospitalet, limite du territoire dudit lieu. Il me 

reste à remercier ces messieurs de leur bonne compagnie. 

» Le commandant de la brigade de l'Hospitalet, 

» Signé ROTGÉ. 

» Le 18 novembre 1844. » 

Ce certificat n'était pas dans les mains de l'autorité fran-

çaise, puisqu'il avait été délivré et remis au bailli de Canillo; 

mais le juge français de la vallée d'Andorre, informé par le 

procureur du Roi de Foix que l'arrestation de Laugé était 

arguée de nullité par ce dernier, devant la Cour d'assises de 

l'Ariége, a écrit au procureur-général syndic d'Andorre pour 

réclamer son attestation, et ce fonctionnaire a envoyé le cer-

tificat lui-même à l'autorité française. 

Ainsi, bien loin de réclamer contre l'extradition de Laugé, 

bien loin de croire ses privilèges blessés par la manière 

dont cette extradition s'était opérée, le procureur-général-

syndic d'Andorre, instruit de l'incident, a contribué à armer 

l'autorité française de la pièce qui prouve la régularité de 

l'arrestation. 

Le droit des Andorrans, droit respectable à l'égal de celui 

du peuple le plus puissant, n'a donc pas été violé. 

Qui donc se plaint? L'accusé Laugé. Il voudrait qu'on le 

remît en liberté; et son défenseur n'a pas dissimilé, devant 

la Cour d'assises, que, s'il était une fois relâché, il espérait 

bien qu'on ne parviendrait plus à le ressaisir pour le faire 

juger. 

Voici, en effet, ce qu'on lit dans le plaidoyer imprimé, dont 

un exemplaire est joint' au dossier : 

c Croyez-vous que si le gouvernement trois fois orthodoxe 

de l'Andorre eût été consulté sur cette extradition, il eût 

menti à ses précédens, à sa foi, à cette vénération presque 

fanatique de la vieille Espagne, dont il a conservé les mœurs, 

pour tout ce qui est revêtu d'un caractère sacré? 

» Non, Messieurs, non, je ne crains pas de le dire ; en pré-

sence des circonstances de la cause, du scandale qu'elle traî-

ne nécessairement à sa suite, du retentissement fatal qu'elle 

a eu, et qu'elle est destiné à recevoir, il n'est pas un homme 

honnête qui n'eût préféré cent fois l'oubli du réfugié sur une 

terre étrangère, à la répression, même légitime, que l'on pou-

vait se promettre en l'extradant. » 

Il y a loin de là, Messieurs, au texte de l'apôtre qui recom 

mande de réprimer publiquement les prêtres qui manquent 

à leur devoir, afin, dit-il, d'intimider les autres et de leur 

servir de leçons. Peccantes presbyteros coram omnibus atque, 
ut et cœteri timorem habeant. 

Nous osons l'attester, on juge mal les dispositions des An-

dorrans : c'est un peuple religieux, mais un peuple équitable; 

c'est un pays de mœurs pures , mais par là même plus dis-

posé à s'indigner d'un viol prétendu commis par un prêtre 

sur une jeune fille de douze ans. 

Aussi le titre de la prévention a été parfaitement connu du 

procureur-général syndic d'Andorre, et son ordre d'arrêter 

Laugé lui donne la qualité de prêtre français. 
La Cour d'assises de l'Ariége n'aurait pas dû s'arrêter à cet 

incident ; saisie par l'arrêt de renvoi, elle devait juger. 

Le droit des geus, quoique allégué, n'était réellement pas 

impliqué dans la cause. 

Le gouvernement d'Andorre ne s'est pas plaint qu'on eût 

enfreint aucun de ses privilèges ; et, en effet, on ne les a pas 

méconnus. On lui a demandé l'autorisation d'arrêter Laugé 

sur son territoire ; il l'a accordée. Un magistrat andorran et 

trois hommes de sa nation ont assisté à l'arrestation ; ils ont 

accompagné et conduit Laugé jusqu'à la limite de leur terri-

toire; là ils l'ont livré à l'autorité française, qui alors seule-

ment en a été saisie de droit et en a donné récépissé. 

Tout s'est passé régulièrement et selon l'usage. Ce n'était 

donc pas le cas de surseoir; il fallait passer outre. 

Nous estimons qu'il y a lieu de casser. 

La Cour, après en avoir délibéré dans la chambre du con-

seil, a rendu l'arrêt suivant : 

« Ouï M. le conseiller Isambert, en son rapport, et M. le 

procureur-général Dupin, en ses conclusions ; 

» Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

» Vu le mémoire en forme d'observations pour le sieur 

Laugé, signées de M
e
 Rumeau, avocat, défenseur de cet accusé, 

déposé au greffe de la Cour, le 25 avril dernier; 

» Sur les fins denon-recevoir opposées par le procureur du 

Roi demandeur en cassation, contre l'exception préjudicielle 

et 

Vu l'article 408 du Code d'instruction criminelle, qui 

attribue compétence à la Cour de cassation pour prononcer 

l'annulation des arrêts rendus par les Cours d'assises, dans 

l'instruction et la procédure qui ont été faites devant elles, 

lorsqu'il a été omis ou refusé de prononcer sur une ou plu-

sieurs réquisitions du ministère public, tendant à user d'une 

faculté ou d'un droit accordé par la loi, et dans le cas d'in-
compétence ; 

» Attendu que lors de l'arrestation de François Laugé sur 

le territoire de Saldeu, paroisse de Canillo, dans le pays 

d'\ndorrej le 17 novembre 1844, celui-ci était poursuivi cri-

minellement, en vertu d'une ordonnance de prise de corps 

émanée de la chambre du conseil du Tribunal de Foix, le 51 

octobre précédent, alors portée par le ministère public devant 

la chambre d'accusation de la Cour royale de Toulouse ; 

» Attendu que, dans l'état des relations existantes légale-

ment, résultant des anciens usages, établis de temps immé-

morial, et définitivement consacrés par le décret législatif du 

27 mars 1806, entre la France et le pays d'Andorre, l'extra-

dition d'un Français poursuivi pour crime, et réfugié dans 

ses vallées, peut être valablement opérée, sur la réquisition 

d'un magistrat français, agissant en vertu d'un mandat de 
justice délivré régulièrement ; 

» Attendu que l'extradition de l'accusé Laugé a été auto -

risée expressément sur la réquisition du juge de paix du 

canton des Cabannes, arrondissement de Foix, lequel est en 

même temps juge français du pays d'Andorre, par le procu-

reur-général syndic chargé du pouvoir exécutif dans ces 
vallées ; 

» Attendu qu'en cet état des faits, il ne se présentait au-

cune difficulté qui intéressât les relations de la France avec 

les autorités du territoire neutre d'Andorre, et qui, dès lors, 

fût de nature à nécessiter une décision préalable du gouver-

nement français; 

» D'où il suit qu'en ordonnant un sursis jusqu'à ce que le 

gouvernement eût statué sur le caractère et les effets de l'ex-

tradition, la Cour d'assises de l'Ariége a méconnu les règles 

de sa compétence et commis un excès de pouvoir; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt rendu le 

17 février 1845, par la Cour d'assises. du département de 
l'Ariége, séant à Foix ; 

» Et pour être de nouveau statué sur l'accusation portée 

contre François Laugé, le renvoie en état de prise de corps, 

devant la Cour d'assises du département de la Haute-Garon-
ne, séant à Toulouse. » 

Lille chez le sieur Gossiez, en qualité d'ouvrier cordon-
nier est accusé de tentative d'assassinat sur la personne 
de sa vieille tante, âgée de quatre-vingt-un ans, la veuve 
Vanuxen, revendeuse de viandes à Steenwerck. Tels sont 
les faits résultant à sa charge de l'acte d'accusation et des 

débats : ». 
Dans la matinée du 15 octobre dernier, Beghmse pré-

senta chez sa tante, disant que son maître ne lui ayant 
point coupé d'ouvrage, il avait profité de cette circon 

des blessures faites à la veuve Vanuxen il
 ne
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stance pour venir la voir. Le soir venu, la tante condui- excellens autécédens, ne permettent pas de sunn 

' de- d'un seul coup, et sans motifs plausibles il
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vait coucher, et elle-même regagna sa chambre et se mit 
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cette femme encore éveillée, il voulut l'étourd'ir ' 
mettre dans l'impossibilité de crier, afin de mieux
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complir son coupable projet? Considérées à ce point
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vue, les blessures faites à la victime ne constituer 

Eveillée par les cris de la victime, la servante, qui 
couchait dans une chambré voisine, accourut à son se-
cours. Fort heureusement l'assassin n'eut pas le temps 
de perpétrer le crime, et la veuve Vanuxen, après une 
maladie de quelques semaines, peut comparaître aujour-
d'hui comme premier témoin. Elle raconte en détail 

toute la scène que nous venons d'exposer, et accuse for-'j plus une tentative d'homicide, mais seulement 'leT'
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da 
ce qu'il ne s'est pas pourvu devant la Cour contre l'arrêt de 

sa mise en accusation prononcé par la Cour royale de Tou-

louse, devant laquelle le procureur-général de Toulouse avait 

porté subsidiairement la question de validité de l'extradi-

tion : 

» Attendu que l'accusé, traduit devant la Cour d'assises de 

l'Ariége, avait droit d'invoquer la nullité de l'acte par suite 

duquel il avait été arrêté sur le territoire neutre d'Andorre, 

et livré à la justice française; qu'il n'a pu être privé de l'exer-

cice de ce droit, soit par le silence qu'il avait gardé avant sa 

mise en jugement, et' duquel on ne peut, sans violer le prin-

cipe de la défense, faire résulter une fin de non-recevoir, soit 

par le défaut de pourvoi contre l'arrêt de la chambre des mi-

ses en accusation, cette chambre n'ayant eu compétence que 
pour apprécier la gravité des charges, et n'ayant pas d'ai' 

leurs formellement écarté l'exception préjudicielle; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le premier et le deuxiè 

me moyens proposés par le demandeur contre l'arrêt atta-

^
U
»'Mais sur le troisièmejmoyen, tiré de l'excès de pouvoir 

commis par la Cour d'assises de l'Ariége, par le refus qu'elle 

a fait d'ouvrir les débats sur l'accusation portée contre Laugé, 

en ordonnant le sursis jusqu'à ce qu'il ait été statué par le 

gouvernement sur la régularité de son extradition; 

DIFFAMATION. — CRIME. — SURSIS. 

L'imputation d'avoir antidaté des ordres constitue l 'impu-

tation du crime de faux qui n'est prescriptible que par dix ans. 

Dès lors, tant que ce laps de temps n'est pas écoulé, le Tri-

bunal auquel est déférée la répression de la diffamation doit 

ordonner le sursis dont parle l'article 25 de la loi du 26 mai 
1819. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Toulouse. (Aff. 

Bousquet contre Rias.) M. Vincens Saint-Laurent, rapp.; M. 

de Boissieu, avocat-général ; Mes Nouguier et de Caqueray, 
avocats. 

COUR ROYALE DE METZ (appels). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bonniot de Salignac. 

Audience du 5 mars. 

CHASSE. — ENGINS PROHIBÉS. — TERRAIN CLOS. 

Le fait de chasser, à l'aide d'engins ou instrumens prohibés, 
sur son terrain, clos et attenant à une habitation, n'est pas 
pas susceptible d'une constatation légale, et n'est pas, dès-
lors, punissable. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

c Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal du garde cham-

pêtre de la commune de Plantières, en date du 13 janvier 

dernier, que ledit jour Nicolas André a chassé aux oiseaux à 

l'aide de filets et appelans en cage dans un jardin dont il est 
propriétaire ; 

» Qu'il est établi par les documens de la cause qu'il n 'est 

pas contesté que ce jardin est attenant à une habitation, et 
qu'il est complètement entouré de murs, haies vives et pa-

lissades, qui forment une clôture continue faisant obstacfe à 

toute communication avec les héritages voisins ; 

» Qu'ainsi Nicolas André était placé dans le cas prévu par 

l 'article 2 de la loi du 3 mai 1844, et qu'il s'agit de savoir si 
les dispositions de l'article 12 de la loi précitée lui étaient 
applicables ; 

» Attendu que d'après l 'article 1 er de cette loi, nul ne 
peut chasser sans être muni d'un permis de chasse, et qu'au-

tant que la chasse est ouverte ; que l'article 9 n'autorise que 

la chasse à tir et à courre, et que l'article 12, spécifiant plu-

sieurs délits, prononce la peine d'amende et même d'empri-

sonnement contre toute personne qui chasserait à l'aide d'en-

gins ou instrumens prohibés, ou par d'autres moyens que 

ceux autorisés par l'article 9, ou qui chasseraient à l'aide 

d'appeaux, d'appelans, ou chanterelles ; 

» Attendu que de la combinaison de ces différens articles 

avec l'article 2, ainsi que de l'esprit de la loi manifesté par 

l'exposé des motifs, et par la discussion dans les deux Cham-

bres,il résulteque les dispositions de l'art. 12ne sauraient être 

appliquées aux propriétaires à qui l'article 2 donne le droit 

de chasse en tout temps, et sans permis de chasse, dans leurs 

possessions attenant à une habitation, et entourées d'une clô-

ture continue formant obstacle à toute communication avec 
les héritages voisins ; 

» Attendu, en effet, que la disposition de l 'article 2, qui 

forme exception au principe général posé dans l'article 1
er

, 

est fondé sur la nécessité de respecter le domicile des ci-
toyess ; 

» Attendu qu'un terrain attenant à une habitation et clos 

de la manière déterminée dans l'article 2 est une continua-
tion du domicile et se Confond avec lui ; 

» Que les motifs qui ont dicté l'article 2 doivent nécessai-

rement protéger les propriétaires, quels que soient les modes 

et instrumens de chasse qu'ils emploient dans leur possession 

close, conformément à l'article 2, et assimilé au domicile lui-
même ; 

» Qu'ainsi les officiers de police, agens ou préposés ayant 

qualité pour verbaliser en matière de chasse n'ont pas le droit 

ae- rechercher ce qui se passe dans le domicile ; qu'ils sont 

sans droit, dans le cas de l'art. 2, pour pénétrer soit dans 

l'habitation, soit dans les terrains y attenant, à l'effet de 

constater de quels modes de chasse et de quels instrumens 

ou engins le propriétaire a fait usage ; qu'ils n'ont pas plus 

le droit de faire les constatations du dehors qu'à l 'intérieur 

puisque, dans un cas comme dans l'autre, le respect qu'ils 
doivent au domicile du citoyen serait violé ; 

» Attendu, dès lors, que les poursuites dirigées contre Ni-

colas André manquaient de base; 

• Attendu que les premiers juges , en prononçant la con-

fiscation des filets et instrumens de chasse , semblent avoir 

considéré le prévenu comme détenteur, dans son domicile, 
d'engins prohibés ; 

» Mais attendu que, dans l'espèce, le garde champêtre étant 

sans droit pour constater le fait et le mode de chasse , la 

preuve de la détention de filets ou engins prohibés ne pou-

vait pas davantage résulter de son procès-verbal ; que le dé-

lit de détention réprimé par l'article 12 est d'ailleurs un dé-

lit particulier, qui ne peut être constaté que suivant les for-

mes et avec les garanties établies par le Code d'instruction 

criminelle; 

» Attendu qu'il suit de tout ce qui précède qu'aucune peine 

ne pouvait être prononcée contre Nicolas André ; 

» Par ces motifs, 

La Cour, faisant droit à l'appel du prévenu, annule le ju-

gement; et, statuant par jugement nouveau, déclare que le 

prévenu n'a commis aucun délit, et le renvoie de l'action du 
ministère public, sans dépens. » 

(Plaidant, M* Jacquinot; M. Limbourg, avocat-général, 
conclusions conformes.) 

- ■ 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

Présidence de M. Pillot. 

Audience du 23 avril. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Le jeune Louis Béghin, de Steenverck, qui travaillait à 

lences. 
D. Est-ce que vous avez distingué les traits de la per-

sonne qui vous attaquait ainsi ? — R. Non, car il faisait 
très obscur, et on m'a de suite étourdie d'un coup de 
poing ; mais j'ai bien reconnu mon neveu à son haleine 
qui est très fc*te, et je lui ai même crié : « Louis, que 
fais-tu là?.... » 

D. Avez-vous été longtemps malade des suites de vos 
blessures? — R. J'ai gardé le lit environ trois semaines ; 
mais depuis j'ai encore bien souffert, et je ne suis même 
pas complètement guérie. 

D. Quel motif a pu pousser à ce crime votre neveu? — 
R. Je n'en connais pas d'autre que celui de jouir plus vite 
de ma succession. Je sais qu'il devait prochainement se 
marier à Lille, et il aurait été bien aise de se débarrasser 
de moi pour avoir mon bien. 

La fillè Augustine Fontaine, domestique de la femme 
Vanuxen, dépose ainsi : 

Dans la nuit du mercredi 16 octobre, vers onze heures 
du soir, étant couchée dans une chambre située au des-
sus de celle de ma maîtresse, je fus réveillée en sursaut 
par ces cris : « Vite, au secours ! on me tue! » J'eus d'a-
bord grand'peur, et je frappai à grands coups contre la 
muraille de ma chambre pour réveiller ma voisine. La 
veuve Vanuxen, continuant à pousser des cris de détresse, 
je pris la hardiesse de descendre, et courant précipitam-
ment vers une pièce qui se trouve au bout de la cour, 
pour allumer une chandelle, je rencontrai là, blotti dans 
un coin, près des latrines, un homme qui me semblait 
être en chemise, et que je reconnus bientôt pour être 
Louis Béghin. Il me demanda cè qu'il y avait, et je lui 
répondis : « Comment ! vous n'avez pas entendu que votre 
tante ait crié au secours? — Mon Dieu, non! » fit-il. Aus-
sitôt, ayant allumé ma chandelle, je remarquai que Louis 
Béghin avait ses bottes et son pantalon. Au même instant, 
Amélie Chevart, ma voisine, ayant frappé à la porte de la 
maison, je courus lui ouvrir, et tous trois nous nous di-
rigeâmes vers la chambre de la veuve Vanuxen. Mais 
Louis, sans entrer, et après avoir jeté seulement un coup 
d'œil à travers la porte, s'écria : «Ah! mon Dieu! je 
vais voir à la cave si l'assassin n'est pas là. » Et il y des-
cendit en effet, armé d'un cassoir de boucherie. Nous avons 
trouvé ma pauvre maîtresse dans un état déplorable ; elle 
était étendue sur le plancher, le visage et la bouche tout 
inondés de sang. Nous la replaçâmes sur le lit, et ma voi-
sine courut en toute hâte chercher un médecin. Mais le 
docteur Plouvier, en arrivant, j ugea la position de la vic-
time tellement désespérée, qu'il nous engagea à faire ve-
nir le prêtre. 

Le lendemain matin, Louis Béghin, sans manifester au-
cune inquiétude sur la santé de sa tante, et sans éprou-
ver aucune émotion apparente, quitta la maison. Dans 
une conversation qu'il eut avec moi, il me dit : « On 
pourrait bien m'appeler au Tribunal pour ce qui s'est 
passé durant cette nuit; mais je n'ai pas peur, et je saurai 
bien me défendre. 

D. Accusé, reconnaissez-vous avoir tenu ce propos ? — 
R. C'est bien possible; mais si j'ai dit cela c'est par mé-
garde. 

M. le président, au témoin : N'était-ce pas près des 
latrines que vous avez rencontré l'accusé dans la nuit du 
15 octobre ? — R. Oui, Monsieur le président. 

M. le président : Je dois faire observer à MM. les jurés 
que précisément on trouva, peu de temps après, dans ces 
mêmes latrines, un tranchet appartenant à l'accusé et un 
poids d'une demi-livre disparu depuis le jour du crime 
de la boutique de la veuve Vanuxen. C'est à l'aide de ce 
poids que, d'après le système de l'accusation, Louis Bé-
ghin aurait augmenté l'énergie des coups de poing dont il 
frappa sa tante. 

D. Témoin, n' avez-vous rien observé relativement aux 
draps du lit dans lequel s'est reposé l'accusé?—R. C'est 
moi-même qui ai préparé le lit; les draps 'étaient alors 
parfaitement propres ; mais le lendemain ils étaient ex-
trêmement sales et noirs à l'endroit des pieds, comme si 
Louis Béghin se fût couché avec ses bottes. 

L'accusé : Si les draps étaient si malpropres, c'est par-
ce que j'ai l'habitude de suer des pieds; mais, bien sûr, 
je me suis déshabillé ponr me coucher. 

D. Comment expliquez-vous votre présence dans la 
cour au milieu de la nuit ? — R. J'ai été réveillé par les 
cris de ma tante et de sa servante. 

D. Comment expliquez-vous l'état affreux dans lequel 
on a trouvé votre parente? Vous seul avez pu pénétrer 
jusqu'à elle ; vous seul pouvez être l'auteur de ces coups. 
—R. C'est bien possible ; mais je ne me souviens de rien 
du tout. 

On entend M. le docteur Plouvier, qui fut appelé aussi-
tôt auprès de la victime. Il rend compte de l'état désespé-
rant dans lequel il l'a trouvée : la face était toute couverte 
de contusions et presque doublée de volume par suite de 
l'inflammation. Ou remarquait au cou de larges ecchymo-
ses qui se confondaient entre elles, et à la poitrine una 
blessure circulaire ayant la forme d'un fer à cheval ou 
d'un talon de botte, ce qui a fait supposer aux hommes de 
l'art que l'assassin, en cet endroit, avait violemment frap-
pé la victime étendue à ses pieds avec le talon de sa 
chaussure. 

Le sieur Cordonnier, médecin à Bailleul, confirme le 
rapport du sieur Plouvier son confrère. 

Dans la pensée des docteurs, les lésions observées sur 
le corps de la victime ne peuvent être attribuées à un 
accident, et sont nécessairement le résultat de violences 
criminelles. Les blessures provenant de coups de poing 
sont très énergiques, et on explique cette intensité en sup-
posant que l'assassin tenait dans la main un poids qui, 
en augmentant la pesanteur du bras, devait rendre plus 
grave le résultat des coups. 

Plusieurs témoins sont encore entendus ; tous confir-

pénal. 

En tout cas, si les jurés admettaient de la part de 1' 

cusé l'intention formelle de donner la mort, ils écartera/ 
à coup sûr la circonstance de préméditation, ce qui ab 
serait le crime et la peine d'un degré 

ac 

ent 
lis-

Sur les vives instances du conseil, et malgré l'oppo i 

m du ministère public, la question de coups et blès^
1

" 
res a été subsidiairement soumise au jury comme résit" 

accusé 

en 

ment la réalité des faits rapportés plus haut, et qui, du 
reste, ne sont pas contestés par l'accusé. 

En de pareilles circonstances, la défense devenait très 
difficile. L'accusé se reconnaissant implicitement }>!?+eur 

tant des débats ; mais après une demi-heure de délibér 
tion, les jurés ont rendu un verdict qui déclare race/" 
coupable d'homicide sans préméditation, et reconnaît 
sa faveur des circonstances atténuantes. 

En conséquence de ce verdict, la Cour condamne Loui 
Béghin à huit années de réclusion, sans exposition. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'AVALLON (Yonne) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux ) 

Présidence de M. Bethery de La Brosse. 

Audience du 7 mai. 

VOL DE DIX PIÈCES D'OR DANS UNE DILIGENCE DE PARIS A LYON 

— UNE FEMME DU MONDE. 

Le Tribunal de police correctionnelle d'Avallon s'est 
occupé, dans son audience du- 7 mai, d'un vol de peu 
d'importance, mais qui , à raison de quelques circonstan-
ces, offrait de l'intérêt. Aussi, la salle d'audience est-elle 
complètement remplie. On remarque dans l'auditoire plu-
sieurs dames fort jolies, et dont la toilette est tiès élé-
gante. 

A onze heures la prévenue est introduite. Tons les re-
gards se portent sur elle : elle est jeune, mise avec goût 
et [e voile qui couvre son visage laisse assez deviner 
qu'elle est d'une rare beauté. 

Voici les faits, tels qu'ils résultent de l'instruction et 
des débats : 

Dans le courant du mois d'avril dernier, un architecte 
de Paris, M. Viollet-Leduc, avait pris, à l'administration 
des Messageries Laffitte et Caillard, quatre places pour 
lui et trois de ses amis ; ils se rendaient dans les environs 
d'Ayallon. La voiture se compléta à Auxerre: une cin-
quième personne dont on n'a point cherché à savoir le 
nom, et une jeune dame (la prévenue), Mlle Lise Morelle, 
prirent les cinquième et sixième places d'intérieur ; Mlle 
Lise, qui venait de passer plusieurs jours chez un pa-
rent à Auxerre, allait à" Avallon. 

La conversation ne tarda pas à s'engager entre les qua-
tre voyageurs de Paris et les deux nouveaux venus. 
Arrivé à Vermanton, petite ville qui est à moitié chemin 
d'Auxerre à Avallon, M. Viollet-Leduc proposa à ses 
trois amis d'aller visiter l'église ; il descendit en consé-
quence de voiture ; les trois amis le suivirent. Mlle Lise 
et le sixième voyageur descendirent immédiatement après. 
Malheureusement pour lui, M. Viollet-Leduc avait laissé 
sur la banquette un sac de voyage en tapisserie, contenant 
400 fr. en or, qui n'était pas fermé au cadenas. 

En revenant de l'église, et une minute environ avant 
de monter en voiture, il aperçut, à quarante pas environ, 
Mlle Lise qui venait d'y' monter elle-même; elle regardait 
le sac, l'ouvrait, et le replaçait précipitamment sur la 
banquette. M. Viollet-Leduc ne vit rien de plus; mais 
c'était assez pour lui inspirer quelques soupçons. Il s'em-
pressa de compter aussi discrètement que possible soa ar-
gent, et ne tarda pointa se convaincre que 200 fr. en or 
avaient disparu. Il s'en plaignit tout haut. Mlle Lise ferma 
les yeux, et dormit, ou feignit de dormir. Quant au sixiè-
me voyageur, comme il était descendu et remonté à peu 
près au même instant que M. Viollet et ses amis, on ne 
prit point de soupçon de sa conduite. 

Au moment d'arriver à Avallon, M. Viollet combattit 
quelques scrupules inspirés par des sentimens d'humanité 
et aussi par l'éducation que semblait avoir reçu la pré-
venue, et qui contribuait jusqu'à uncertainpointà écarter 
ses soupçons ; il s'approcha d'elle et la pressa d'avouer : 
« Rendez-moi, lui dit-il, mes 200 francs, et il ne sera 
plus question de cette affaire. — C'est affreux, s'écria ls 
prévenue; vous méconnaissez toutes les convenances à 1» 
fois. » M. Viollet insista ; la dame, de soi côté, se plaignit 
qu'on la méconnût, et protesta de sa moralité. 

Cependant on arrive à Avallon, le commissaire est man-
dé, on fouille Mlle Lise, et on trouve sur elle plusieurs 
pièces d'argent et 200 francs en or éparpillés dans k» 

deux poches d'une élégante robe de scie. En vain Ml« 
Lise montre-t-elle dans sa malle une somme assez consi-
dérable d'argent ; en vain parle-t-elle de ses connaissan-
ces honorables et de ses bonnes habitudes de moralité, on 
l'arrête, et c'est à raison de ces faits qu'elle est traduite 

devant le Tribunal de police correctionnelle, ., 
M. le président lui adresse les questions d'usage ; e.

lle 

répond qu'elle a vingt-neuf ans ; qu'elle est originaire 
d'Allemagne, et qu'elle habite ordinairement les environs 
de Paris. 

Elle raconte en pleurant plusieurs circonstances de sa 

vie qui doivent persuader au Tribunal qu'elle est incap8' 
ble de l'indigne action qu'on lui reproche. 

M. le président lui rappelle les charges qui pèsent con-
tre elle; mais ces observations ce font qu'augmenter » 
douleur de la prévenue, elle sanglote, et sa douleur e»j * 
vraie, que nous remarquons dans l'auditoire plusieurs oa 

mes qui paraissent foit émues. i, 
M. Ricard, procureur du Roi, soutient avec force 

prévention ; il avoue qu'il n'existe pas précisément conn 

la prévenue de preuve directe, c'est-à-dire de pre"ve " 
visu; mais les présomptions sont si graves, qu'elles tien 
nent lieu de preuves. Commeot expliquer la possession 

cette somme d'or dissémir.ée dans les deux pochas de 
prévenue, et qui est juste la somme volée à M. Violje 

Leduc ? Et d'ailleurs, le sac contenant l'or a été vu p 
M. Viollet-Leduc entre les mains de l'accusée, qui

 est
,
re

nC 
tée seule dans la voiture ; toutes les charges sont do 

contre elle. w 
M. le procureur du Roi termine son réquisitoire en 

clarant qu'il ne saurait trouver de circonstances »l 
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nuantes dans l'éducation et la condition sociale de la pré-

Ve3f A Avond, avocat du barreau de Paris, présentera dé-

fense de la prévenue. Il commence par retracer devant ie 

Tribunal les antécédens purs et irréprochables de l'accu-

sée sa vie constamment honnête et estimable, ses rela-

tions honorables, la position qu'elle occupe dans le monde : 

tout doit faire penser à priori que l'accusation portée 

contre elle est téméraire et mal fondée. Passant ensuite a 

l'examen des charges qui s'élèvent contre sa cliente, M* 

Avond s'attache à prouver que l'accusation ne produit 

aucune preuve sérieuse : personne n'a vu Mlle Lise pren-

dre l'argent ; personne ne peut affirmer que l'or qui était 

sur elle ne fût point sa propriété ; personne ne peut dire : 

cet or a été volé, et il l'a été par l'accusée. De plus, il y 

avait six personnes dans la voiture, et quoiqu'il soit cer-

tain que M. Viollet ne se soit point volé et n'ait point été 

volé par ses amis, qui pourrait dire que les soupçons ne I ™
é

*id 

sauraient tomber sur la sixième personne dont il a été | %
iAini 

question? Qui pourrait dire, enfin, que les maraudeurs, 

très nombreux sur la route, n'ont point commis le vol 

pendant qu'on s'arrêtait et qu'on descendait pour changer 

de chevaux ? 

L'avocat discute ensuite les preuves au poin de vue du 

droit, et termine en montrant les affreuses conséquences 

qu'aurait une condamnation pour la prévenue et sa fa-

mille, conséquences d'autant plus déplorables qu'il est im-

possible dans la cause du condamner avec certitude. 

Après des répliques animées, le Tribunal, attendu que 

les faits sont établis; mais attendu qu'il existe des circons-

tances très atténuantes, condamne la prévenue à un mois 
de prison. 

ÇUXSTIQNS Drrxnsxs. 
Contrainte par corps. — 1° La contrainte par corps peut 

être prononcée pour le paiement d'une somme excédant 200 

francs, bien que la créance résulte de deux billets inférieurs 
chacun à 200 francs, lorsque rien n'établit, d'ailleurs, que ces 
billets aient formé, dans l'origine, deux créances distinctes 
dont la réunion aurait eu pour but de motiver l'application 
de la contrainte par corps. 

2° Les à-comptes payés depuis la condamnation ne peu-
vent ôter au créancier le dioit d'user jusqu'au paiement in-
tégral de la créance de la contrainte par corps. 

(Cour royale Paris, 3
E chambre, 30 avril 1845; plaidant, 

Me pour le sieur Striby, appelant, et M" Blanc pour le 
sieur Duvernoy, intimé. Conclusions conformes de M. Ber-
ville, premier avocat -général.) 

Fabricans étrangers. — Débits en France. — Usurpation 
de nom. — Les fabricans de la Grande-Bretagne qui, sans être 
établis en France, y font débiter leurs produits, peuvent-ils 
réclamer, devant les Tribunaux français, des dommages-in-
térêts en réparation dii préjudice que leur fait souffrir l'u-
surpation de leur nom, apposé par des commerçans français 
sur des produits analogues de fabrication française? 

Le Tribunal de commerce de la Seine et la Cour royale de 
Paris avaient décidé affirmativement cette grave question de 
droit international. La Cour de cassation a jugé dans le sens 
contraire, et c'est par suite du renvoi ordonné par elle que 
la Cour royale de Bouen était saisie en audience solennelle de 
cette question qui se présentait dans une affaire Bouland et 
Son, fabricans d'huile de Macassar, et dont nous avons parlé. 

La Cour royale de Bouen, dans son audience solennelle du 
8 mai, sur la plaidoirie de Me Paillet, du barreau de Paris, 
et les conclusions conformes de M. le procureur-général Sal-
veton, a confirmé la sentence du Tribunal de commerce de la 
Seine. Nons donnerons le texte de cet arrêt. 

MOBIT-DE-PIETE SE PARIS. 

Nous avons fait connaître, il y a quelques joiirs (voir la 

Gazette des Tribunaux du 7 juin), le projet en ce moment 

soumis au conseil municipal sur la réforme du Mont-de-

Piété. Voici ce que nous lisons à ce sujet dans le Messa-
ger : 

Plusieurs journaux ont dit que l'administration avait saisi 
le conseil municipal d'une proposition tendant à remplacer 
les bureaux da commissionnaires au Mont-de-Piété par des 
bureaux administratifs, sous la dénomination de bureaux de 
prêt auxiliaire. 

L'administration n'a pas eu la pensés de supprimer les 
commissionnaires ; elle s'est bornée à demander la création 
d'un troisième bureau auxiliaire, pour faciliter à la popula-
tion nécessiteuse des quartiers éloignés de l'établissement 
central les moyens d'emprunter, à conditions moins onéreu 
ses, sans l'entremise des commissionnaires, qui prélèvent sur 
les emprunteurs des droits de commission s'élevant, chaque 
année, à plus de 400,000 francs. 

Nous n'avons pas dit que la demande de suppression des 

commissionnaires avait été faite par l'Administration du 

Mont-de -Piété : nous savons qu'en effet cette administration 

se borne à proposer la création d'un troisième bureau auxi-

liaire, tout en maintenant les commissionnaires. Mais la 

question de la suppression de ces intermédiaires, quoi 

qu'elle ne soit pas posée nettement par l'Administra 

tion, n'en est pas moins dans le sein du conseil mu-

nicipal l'objet d'une sérieuse délibération, et elle devra y 

être résolue. D'ailleurs la note officielle communiquée au 

Messager par l'administration du Mont-de-Piété, tout en 

protestant contre la pensée d'un projet de suppression, 

fait comprendre assez clairement que si la proposition 

n'en est pss faite directement, on ne serait pas fâché de 

voir le conseil municipal en prendre l'initiative, et dégre-

ver ainsi les emprunteurs d'un prélèvement annuel de 
plus de 400,000 fr. 

Quoi qu'il en soit, la création d'un troisième bureau 

auxiliaire serait déjà par elle-même une notable amélio-

ration. Lorsque les deux bureaux actuellement exis-

tans furent créés , de vives réclamations s'élevèrent 

dans l'intérêt des commissionnaires. Ou prétendit, comme 

on le répète encore aujourd'hui en leur nom, que ces bu-

reaux n'auraient aucun résultat, et que les emprunteurs 

n'y auraient pas recours. Or, voici dans quelle progres-

sion se sont faites les opérations da ces deux bureaux : 
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Nous ne donnons ici que le chiffre des engagemens- si 

1 on y ajoute celui des renouvellemens , des dégagem'ens 

et des bonis , le total de ces opérations n'ayant pas été 

soumis au droit particulier des commissionnaires , il en 

est résulté pour la classe des emprunteurs , en trois ans 
un bénéfice de plus de 100,000 francs. 

L'Administration a doue raison de vouloir étendre en-

core un système qui peut produire de tels résultats : nous 

regrettons que, tout en désirant d'obtenir davantage, elle 

naît pas osé le demander : c'est au conseil municipal d'v 
pourvoir. 

procureur-général près la Cour royale d'Orléans; Sylvestre 
de Chanteloup, président de chambre à la Cour royale de 

Paris; Simonin, président de chambre à la Cour royale de 
Bouen ; Boucly, procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance de la Seine ; Chaix-d'Est-Ange, avocat à la 
Cour royale de Paris, ancien bâtonnier, juge suppléant au 
Tribunal de première instance de la Seine. 

Chevaliers : MM. Pérignon, maître des requêtes en service 
ordinaire; Boivin, maître des requêtes en service extraordi-
naire; Broustau, président du Tribunal de première instance 
de Marmande ; Duvergé, juge de paix du canton de Lectoure 
(Gers); Lalande, président du Tribunal de première instance 
de Digne; Coulom, vice-président du Tribunal de première 
instance de Draguignan ; Dufaur (Antoine-François-Xavier) , 

avocat à Marseille, ancien bâtonnier, juge suppléant au Tri-
bunal de première instance de Marseille; Duval (Baoul), con-
seiller à la Cour royale d'Amiens; Paudelot, procureur du Boi 
près le Tribunal de première instance de Vervins; Langlois, 
conseiller à la Cour royale d'Angers; Guy-Delavau, président 
du Tribunal de première instance de Saumur; Cochelin, vice-

'ent du Tribunal de première instance du Mans; Palla-
vicini, conseiller à la Cour royale de Bastia ; d'Aiguy, premier 
avocat-général près la Cour royale de Bastia; Fourrier, con-
seiller à la Cour royale de Besançon; Fachard, président du 
Tribunal de première instance de Vesoul ; de Laloubie, doyen 

des consèillers de la Cour royale de Bordeaux; Lachaud, pro-
cureur du Boi près le Tribunal de première instance de Co-
gnac ; Deffreix de Maziéras, juge de paix du canton de Villam-
blard (Dordogne); Maximilieu-Antoine Lacoste, avocat à la 
Cour royale de Bordeaux, ancien bâtonnier ; Brunei, doyen 
des conseillers de la Cour royale de Bourges ; Duhail, prési-
dent du Tribunal de première instance de Chàteauroux ; Dai-
gremont-Saint-Manvieux, conseiller .à la Cour royale de 
Caen ; Courtoise, conseiller à la Cour royale de Caen ; ûusaus-
sey, président du Tribunal de l

re
 instance de Coutances;Ham-

berger, conseiller à la Cour royale de Colmar ; Kern, juge 
d'instruction au Tribunal de première instance de Stras-
bourg; Lorin, conseiller à la Cour royale de Dijon; Pitot, con-
seiller à la Cour royale de Dijon; Bardonnaut, président au 
Tribunal de première instance de Langres; Dubrulle, doyen 
des conseillers de la Cour royale de Douai; Enlart, président 
au Tribunal de première instance de Montreuil; Bertrand 
d'Aubagne, doyen des conseillers de la Cour royale de Gre-
noble; Masse, vice-président du Tribunal de première instan-
ce de Grenoble; Fou rnier, conseiller à la Cour royale de Li-

moges; deVerninac, président du Tribunal de première ins-
tance de Tulle; Bambaud, conseiller à la Cour royale de Lyon; 
St-Rousset deVauxonne, conseiller à la Cour royale de Lyon; 
Peyzé, juge au Tribunal de première instance de Villefran-
che (Rhône) ; Bouchon, conseiller à la Cour royale de Metz; 
Lacroix, procureur du Roi près le Tribunal de première in-
stance de Metz ; Massot, premier avocat-général près la Cour 
royale de Montpellier ; Vesins, procureur du Boi près le Tri-
bunal de première instance de Bodez ; Collinet de Lasalle, 
conseiller à la Cour royale de Nancy ; Febvrel, président du 
Tribunal de première instance de Saint-Dié ; Iguon, con-
seiller à la Cour royale de Nîmes; Abric, procureur du 
Boi près le Tribunal de première instance du Vigan ; Mé-
rie, juge de paix du canton de Vézenobres (Gard) ; Beyne, 
conseiller à la Cour royale d'Orléans ; Sénéca, avocat-généràl 
près la Cour royale d'Orléans; Boritrais, président du Tribu-
nal de première instance de Vendôme; besparbès de Lussan, 
conseiller à la Cour royale de Paris ; Poiusot, substitut du 
procureur-général près la Cour royale de Paris ; Frayssinaud, 
juge d'iustruction au Tribunal de première instance de la 
Seine; Sirebeau, président du Tribunal de premièie instance 
de Beims; Sulpicy, procureur du Boi près le Tribunal de 
première instance de Coulommiers ; Bérenger, juge de paix 
dn 68 arrondissement de Paris; Caubert, avocat à la Cour 
royale de Paris, membre du conseil de l'Ordre; Frémyn, 
premier syndic de la chambre des notaires de Paris ; Lau-
reau, président de la chambre des avoués près la Cour 
royale de Paris ; Fagniez, président de la chambre des avoués 
près le Tribunal de l re instance de la Seine, juge suppléant au 
même Tribunal ; Brascon, conseiller à la Cour royale de 
Pau ; de Laussat, président du Tribunal de première instance 
de Saint-Sever ; Barbault-Lamotte, président de chambre à la 
Cour royale de Poitiers; Du verger, juge d'instruction au Tri-
bunal de première instance de Niort ; Dumay, président de 
chambre à la Cour royale de Bennes; Bobinot Saint Cyr, 
conseiller à la Cour royale de Rennes; Brunei, président du 
Tribunal de première instance de Brest; Dessaigne, pré-
sident du Tribunal de première instance de Clermont-Fer-
rand; Lamouroux de Pompignac, procureur du Roi près 
le Tribunal de première instance de Saint-Flour; Allemand 
(Amable), doyen des avocats à la Cour royale de Biom, 
ancien bâtonnier; Mary, conseiller à la Cour royale de 
Bouen ; Le Tendre de Tourville , conseiller à la Cour 
royale de Bouen; Lechaptois, juge de paix du canton 
de Lillebonne (Seine - Inférieure); Taillet ( Athanase-
François), doyen des avocats à la Cour royale de Rouen, an-
cien bâtonnier; Barrué, conseiller à la Cour royale de Tou-
louse; Gaze, conseiller à la Cour royale de Toulouse; Cornac, 
président du Tribunal de première instance de Montauban; 
Rogron, secrétaire en chef du parquet de la Cour de cassa-
tion. 

cal de première instance d'Auxerre, a prêté serment à 

l'audience de la l
rc
 chambre de la Cour royale. 

— Certaines personnes, malgré les avances, on pour-

rait presque dire malgré les provocations de toute nature 

dont l'industrie est de nos jours si prodigue, éprouvent 

quelque embarras, quelque scrupule même à entrer, sans 

parti pris d'acheter, dans un magasin pour y examiner les 

mille objets que le commerce expose à la curiosité pu-

blique, et c'est sans doute pour vaincre ce dernier senti-

ment de résistance que certains industriels ont imaginé de 

substituer au titre quelque peu usé et banal de magasin 

ou boutique, celui plus nouveau et plus engageant d'ex-

position publique. L'embarras et le scrupule que nous 

venons d'indiquer n'est pas, toutefois, complètement dé-

nué de prudence. En effet, entre un marchand qui aspire 

à vendre, et un curieux qui n'a pas grande envie d'ache-

ter, une erreur est facile, et une erreur, cVst un procès 

ainsi que le prouve le fait suivant : 

Deux beaux vases étaient exposés dans le magasin de 

curiosités de M. Gausberg ; un amateur, M. Robin, les 

voit, et les examine; le marchand lui propose tout naturel-

lement de les lui vendre. L'amateur refuse. « Je n'ai pas 

besoin de vases, ajoute-t-il ; si c'étaient des lampes, 

peut-être me déciderais-je à les acheter, encore faudrait-
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CHRONiaUE 

DÉPARTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE. — Le cimetière du Mont-Gargan 

a été dernièrement le théâtre ■ d'une scène conjugale des 
plus bizarres. 

Un bourgeois de notre cité perdit sa femme ; deux mois 

à peine s'étaient écoulés, qu'il songea à remplacer sa 

défunte. La grosse et folle joie présida au nouveau ma-

riage : la lune de miel brilla quinze jours durant du plus 

vif éclat; puis peu à peu elle pencha plus vivement sur 

son déclin, si bien qu'avant la fin du mois elle s'était to 
talement éclipsée. 

La nouvelle épouse, qui avait toutes les qualités, ne 

fut plus qu'une créature vulgaire remplie de défauts ; 

puis, c'étaient des reproches, des querelles, des compa-

raisons à l'avantage de la défunte, qui, de son vivant, n'é-
tait sans doute guère mieux traitée. 

Cependant la guerre a ses momens de trêve ; un jour 

donc il prit fantaisie au susdit bourgeois de visiter la 

tombe de sa première épouse: il détermina la nouvelle, 

moitié de gré, moitié de force, à l'accompagner "au cime-

tière. Là, en présence de la tombe, il se sent ému d'une 

pieuse vénération, se prosterne à deux genoux, et com-

mande à sa femme de l'imiter. On comprend sans peine 

qu'elle dut éprouver quelque répugnance à obéir. Elle re-

fusa obstinément de se plier au rôle qu'on exigeait d'elle. 

Au même instant le mari se relève en fureur, saisit sa 

femme par les épaules, et veut la forcer à s'agenouiller; 

elle résiste, elle se débat; vains efforts : il la courbe avec 

violence en lui frappant sur le cou, et lui fait baiser la 
terre sépulcrale. 

On ne sait où se serait arrêtée cette scène si l'on ne fût 

accouru aux cris de la malheureuse fomme. 

— RHÔNE (Lyon), 6 mai. — Le nommé Ambroise, ex-

garde municipal , condamné dernièrement aux travaux 

forcés à perpétuité par la Cour d'assises du Rhône, a fait, 

dans la nuit,de samedi à dimanche dernier, une tentative 
de suicide à la prison de Roanne. 

Ua des porte-clés avait fait sa tournée à minuit et demi; 

tout était tranquille. Vingt minutes après, des cris se fi-

rent entendre, poussés par les 'autres prisonniers. Am-

broise s'était pendu ; ses compagnons l'avaient détaché à 

temps, et appelaient du secours. On accourut; le prison-

nier fut porté à l'infirmerie, un médecin fut mandé, et, 

grâce à des soins actifs, Ambroise fut rappelé à la vie. Il 

est aujourd'hui complètement guéri. Durant toute la jour-

née qui précéda sa tentative, il s'était montré fort pensif 
et fort abattu. 

il pour ceia qu'elles fussent montées de manière à me 

convenir. »■ Le marchand répoad qu'où peut adapter des 

lampes sur les vases, et, après cette réponse, le marchand 

et l'amateur se quittent sans rien décider. M. Robin part 

pour la campagne. A son retour, quel n'est pas son éton-

nement de voir sur l'une des cheminées de son apparte-

ment les deux vases que quelque temps auparavant il 

avait remarqué, dans le magasin de M. Gausberg ! seule-

ment la forme en était changée, et les deux vases s'é-

taient transformés en lampes qui ne plaisaient pas du 
tout à M. Robin. 

Comment ces lampes se trouvaient-elles sur la chemi-

née, qui les avait apportées, et pourquoi? M. Robin adressa 

toutes ces questions à son portier, qui lui répondit qu'el-

les avaient été envoyées par un marchand, qui avait dit 

en avoir reçu l'ordre de lui. M. Robin s'empressa de pré-

venir M. Gausberg que son intention n'était pas de gar-

der ses lampes. Celui-ci lui répondit qu'il les lui avait bien 

réellement vendues, et l'assigna en paiement du prix. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Joubleau pour M 

Gausberg et M" Chapon d'Abit pour M. Robin, bien que 

les livres du mai chand fussent en règle et que lacom 

mande y fût inscrite, l'a débouté de sa demande, et l'a 
condamné aux dépens. 

— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Gaillard, 

était saisi aujourd'hui de deux affaires entre Mlle Georges 

et M. Lireux, directeur du théâtre de l'Odéon. La pre-

mière, sur l'opposition formée par M. Lireux à l'exécution 

d'un jugement par défaut qui le condamne à payer 5.200 

francs restant dus à Mlle Georges sur ses appointemens jus-

qu'au 31 mars dernier, et la seconda sur une nouvelle 

demande de Mlle George, en paiement de 2,400 francs 

pour douze représentations par elle données pendant le 
mois d'avril. 

Le Tribunal, aprè3 avoir entendu M" Durmont, agréé 

de Mlle Georges, et M' Walker, agréé de M. Lireux, a dé-

bouté ce dernier de son opposition au jugement qui le 

condamnait au paiement de 5,200 francs; et sur la nou-

velle demande, a condamné M. Lireux, dès à présent, à 

payer à Mlle Georges 1,400 francs, et a renvoyé les parties 

devant un arbitre- rapporteur sur la prétention élevée par 

M. Lireux de retenir 1,000 francs sur les 2,400 francs 

montant de la demande pour cinq représentations dans 

lesquelles Mlle Georges n'aurait pas paru. 

Mlle Georges, de son côté, prétend prouver péremptoi-

rement qu'aucune somme quelconque ne doit être retran-
chée de sa créance. 

Ainsi, et quant à présent, M. Lireux est condamné à 

payer 6,600 francs. Il a de plus été condamné aux dé-
pens. 

— On se rappelle qu'il y a quelque temps les nommés 

Miel, Barthélémy, Bouvard, et les femmes Miel, Pitte et 

Crespault, furent traduits devant la Cour d'assises, les 

deux premiers comme auteurs principaux, et les quatre 

autres comme complices de falsification de poinçons de 

l'Etat, et d'usage de faux poinçons sur des bijoux falsi-

fiés. Intervint un arrêt qui, tout en prononçant l'acquitte-

ment des autres accusés, condamna Barthélémy seul à 

cinq années de réclusion, arrêt contre lequel il s'est pour-
vu en cassation. 

Cependant , et par suite des réserves du ministère pu-

blic, tous les six comparaissent à la barre du Tribunal de 

police correctionnelle sous une prévention beaucoup moins 

grave, sous celle du délit de tromperie sur la nature des 

marchandises vendues , et de complicité de ce même dé-

lit : trois autres chefs d'inculpation s'élèvent en outre con-

tre Miel, celui d'avoir vendu une bague fourrée (fait pour 

lequel un jugement a été prononcé contre lui par défaut 

par le Tribunal correctionnel , à la date du 4 novembre 

1842) ; celui de s'être livré à une fabrication clandestine 

de bijouterie, et enfin celui de n'avoir pas apposé aux ob-
jets ae sa fabrique la marque de garantie. 

Un grand nombre de témoins sont entendus, et parmi 

eux se font remarquer plusieurs commissionnaires au 

Mont-de-Piété, pris pour dupes tant par Miel et Barthé-

lémy que par leurs complices, qui venaient engager des 

objets de bijouterie fausse, engagemens faits sans esprit 

de retour, et pouvant par conséquent être considérés 

comme une véritable vente. Voici entre autres quelques-

unes des manoeuvres mises à exécution par les prévenus: 

Au mois d'avril dernier, les époux Miel se présentèrent 

chez un sieur Lepavée, bijoutier, rue Vivienne, pour y 

échanger contre une chaîne d or une paire de boutons 

d'oreilles que Miel disait être montés en roses. Le bijou-

tier accepta ce marché, et doona, en retour des boutons, 

une chaîne d'or de la valeur de 90 francs. 

Peu de minutes après le départ de ces inconnus, il s'a-

perçut de l'erreur dont ii avait été la victime et se mit à 

leur poursuite ; il les rattrapa sous l'arcade Colbert, quoi-

qu'ils s'éloignassent avec rapidité. Une contestation s'é-

leva au sujet de l'échange, et ce ne fut qu'à l'interven-

tion du commissaire de police que le sieur Lepavée obtint 
la restitution de sa chaîne. 

Au commencement de 1844, la femme Miel se présente 

seule chez le sieur Lagrave, bijoutier, rue Saint-Martin, 

et lui offre une paire de boucles-d'oreilles qu'elle disait 

montées en roses et d'une valeur de 70 à 80 francs, qu'elle 

lui propose d'échanger contre une douzaine de petites 

cuillères à café du prix de 50 francs. L'échange est ac-

cepté, et le bijoutier paie en retour 9 francs qu'emporte 

la femme Miel. Ce ne fut qu'après son départ que le bi-

joutier s'aperçut que les prétendues roses n'étaient que du 

M. l'avocat du Roi de Charancey soutient la préven-

tion, qui est combattue par M" Desmarets et Cauvain. 

Le Tribunal, statuant sur l'opposition formée par Miel au 

ueement du 4 novembre dernier, le condamne à 120 fr. 

d'amende, à 200 fr. pour fabrique clandestine de bijou-

terie, à 200 fr. pour défaut de marques de garantie, a 

six mois de prison, ainsi que Barthélémy, pour le délit de 

tromperie sur la nature des objets vendus ; la fertime 

Pitte, à deux mois de la même peine ; et Bouvard, la 

femme Miel et la femme Crespault, chacun à un mois do 

la même peine ; ordonne que la nouvelle condamnation 

de Barthélémy se confondra avec celle qui a été pronon-

cée contre lui par la Cour d'assises. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 5 mai. — Un jeune homme 

de vingt-six ans, Walter Chambers, a trouvé plaisant de 

se faire passer pour le meurtrier d'une jeune servante 

d'auberge, nommée Elisa Davis, qui a été assassinée par 

un inconnu au mois de mars 1837. Il est allé, la semaine 

dernière, à l'hôtellerie portant pour enseigne Aux armes 

royales, où ce crime mystérieux a été commis il y a huit 

ans ; il a déclaré la nrenière dont il s'y était pris pour assu-

rer sa vengeance et son impunité. Arrêté sur sa propre 

dénonciation, il a renouvelé ses aveux à la station de 

police d'Albany-Street. Amené le lendemain au Tribunal 

de Mary-le-Bone, il s'est rétracté, et a attribué ses pro-

pos en partie à l'ivresse, et en partie à l'envie de faire 

parler de lui. 

M. Leng, magistrat, bien convaincu que Walter Cham-

bers s'était vanté d'un forfait qui n'était pas le sien, a 

jugé cependant convenable de le retenir pendant une se-

maine sous les verroux, afin de prendre sur son compte 

des informations. Il en est résulté que Walter Chambers, 

après avoir été constable de police, a ouvert un estami-

net dans le quartier de Dockheade. Il a fait faillite, et s'est 

livré depuis à des habitudes d'intempérance et à des actes 
qui dégénèrent en folie. 

Ce jeune homme a été mis aujourd'hui en liberté après 

avoir reçu une sévère réprimande. 

Monsieur le rédacteur, 

Votre numéro du 29 avril dernier contient le compte-rendu 
du procès en séparation de corps dans lequel j'ai succombé. 
En dehors des faits de la requête, contre lesquels j'ai énergi-
quement protesté, il a été articulé d'autres faits que vous 
avez rapportés, et contre lesquels je me dois aussi de protes-
ter publiquement. 

11 a été dit que, pendant mon séjour à Montargis, j'avais 
fait preuve d'un caractère brutal et querelleur. J'ai répondu 
en portant le défi de justifier autrement que par la lettre 
anonyme qu'on a lue les bruits qu'un écho malveillant a dé-
naturés en les transportant à Paris. 

On s'est égayé de ce qu'à l'âge de quarante ans j'avais 
songé à me faire recevoir bachelier es-lettres, et à entrepren-
dre l'étude du droit. Je réponds que j'ai repris à trente-
deux ans les études abandonnées autrefois; que j'ai subi avec 
honneur mes deux premiers examens de droit, et qu'il n'y a 
rien là dont un honnête homme doive rougir. 

Enfin, à ce sujet, on a prétendu que je n'avais vu dans ces 
études tardives qu'un moyen de vivre oisif, en forçant ma 
femme à subvenir à mes besoins. Je réponds à cela que je 
n'ai jamais demandé d'argent à ma femme, et qu'aujourd'hui 
encore elle est en possession de tout le mobilier qui m'appar-
tient, aux termes de la liquidation faite entre nous. 

J'ose espérer, Monsieur le rédacteur, que vous voudrez 
bien insérer cette courte réponse, et je vous prie d'agréer, etc. 

ALLAIN. 
Paris, 9 mai. 

PARIS., 9 MAI. 

— M. Léon Leblanc, nommé juge suppléant au Tri^bw^t
 pr

êts. 

jargon ; il courut aussitôt au domicile indiqué par la 

femme Miel, mais elle y était complètement inconnue. 

Dans maintes autres circonstances analogues, Barthé-

lémy favorise les manœuvres de Miel, avec lequel il 

semole avoir formé une association fort étroite, en ven-

dant ses bijoux falsifiés sous son propre nom et sous la 

sauvegarde de son propre passeport. Quant à Bouvard 

le commissionnaire, à la femme Pitte et a la femme Cres-

pault, cette dernière, marchande de macarons, ils étaient 

spécialement chargés d'aller opérer les engagemens aux 

divers Monts-de-Piété, dont ils recevaient, sans réclama-

tion aucune , les reconnaissances , quel que fût le 

— Ce soir, à l'Opéra-Comique, la onzième représentation 
de la Barcarolle, dont la vogue s'accroît chaque jour davantage. 

— La foule court au Gymnase où l'appellent Jeanne et 
Jeanneton, par Nnms, Mlles Désirée et Melcy, et l'Image, par 
Mme Doche. Ce soir, les deux nouveautés seront accompa-
gnées de Mme deCérigny, par Mlle Bose Chéri, qu'une indis-
position tenait depuis quelques jours éloignée du théâtre. 

Il est bien peu de livres, suivant nous, qui présentent une 
utilité aussi incontestable que le FORMULAIRE GÉNÉRAL ET COM-

PLET DU NOTARIAT , par M. Edouard Clerc, et que M. Armand 
Dalloz a fait suivre du CODE DES NOTAIRES expliqué. Ceux qui, 
n'ont vu que la première édition ne connaissent que le canevas 
de cet excellent livre, dont les éditeurs Cosse et Delamotte 
viennent de mettre en vente le premier volume de la deuxième 
édition ; ils promettent le deuxième pour le courant de mai. 
Nous saisissons avec empressement cette occasion pour louer 
ces éditeurs de leurs efforts constans pour doter nos bibliothè-
ques de ces bons livres de science et de pratique don t. tous les 
hommes de travail comprennent la nécessité. Dans le nombre, 
nous signalerons les suivans : 

Les OEUVRES DE POTHIER , annotées par M. Bugnet; le TRAITÉ 

GÉNÉRAL DES ASSCRANCES , de M. Alauzet ; le TRAITÉ DU CODE FO-

RESTIER , parMeaume; le TRAITÉ DU CONTRAT DE COMMISSION, 

par MM. Delamarre et Lepoitevin ; le TRAITÉ GÉNÉRAL DU DROIT 

ADMINISTRATIF APPLIQUÉ , par M.. Dufour; le DICTIONNAIRE DU 

CONTENTIEUX COMMERCIAL (2
E édition), par MM. Devilleneuve et 

Massé; la LÉGISLATION SUR LA CHASSE ET LA LOUVETERIE , com-
mentée par M. Barryat-Saint-Prix; le COMMENTAIRE DES LOIS 

RURALES DE LA F RANCE , par M. Neveu de Rotrie; je DICTION-

NAIRE DES HUISSIERS (2« édition), par MM. Loiseau et Verges; 
les LOIS DE LA PROCÉDURE , de Carré (3

E
 édition), par Chauveau 

Adolphe; les TRIBUNAUX DE COMMERCE , par M. Nouguier, etc. 
lis nous promettent sous peu I'HISTOIRE DES ÉTATS GÉNÉRAUX, 

par M. Rathery, ouvrage couronné par l'Institut. Ces diverses 
etnombreuses publications prouventque ces éditeurs conscien-
cieux ne négligent aucune branche de notre droit; ajoutons 
qu'ils offrent toute garantie pour l'exécution typographique, 
attendu qu'ils sont eux - mêmes les imprimeurs des livres 
qu'ils éditent. 

— Les DICTIONNAIRES DE POCHE EN LANGUES ÉTRANGÈRES , et la 
COLLECTION DE VINGT-QUATRE GUIDES DE LA CONVERSATION , pu-
bliés par M, Hingray, sont particulièrement destinés aux voya-
geurs et aux étudiaus. Ces petits volumes, fort corrects, sont 
imprimés sur des caractères anglais d 'un type élégant et sur-
tout beaucoup plus lisible que celui des autres dictionnaires 
du mêfte format. Le DICTIONNAIRE DE POCHE ANGLAIS-FRANÇAIS et 
FRANÇAIS-ANGLAIS , par exemple, réunit tous les avantages qu'on 
cherche en vain dans les plus grands dictionnaires, richesse 
de la nomenclature, explication et exemples pour tous les sens 
propres et dérivés de chaque mot important; mots écossais ex-
pliqués, expressions poétiques, termes de marine, de chemins 
de fer, de commerce, etc. ; et de plus, et pour la première fois 
dans un abrégé de ce format, la prononciation figurée pour les 
Français et pour les Anglais, avec un précis de grammaire à 
chaque partie. Les DICTIONNAIRES DE POCHE publiés par M. Hin-
gray sont abrégés du grand Dictionnaire in-8°, et tous adoptés 
par le Conseil royal de l'Université. 

— M- Thénot vient de mettre au jour un nouvel ouvrage, qui 
certainement est appelé à une grande popularité, le DESSIN LI-

NÉAIRE A LA RÈGLE ET AU COMPAS APPLIQUÉ A L INDUSTRIE ET AU 

DESSIN EN GÉNÉRAL . Ce livre, le premier qui traite spécialement 
des dessins obtenus par les opérations géométriques, rundfa 
non seulement les services les importans aux classes ouvrières 
et à l'industrie en général, mais encore il devsendra nécessai-
rement l'introduction et la base da tout bon enseignement de 

n'importe quel genre de dessin. L'éditeur, M. Isidore Pesron, 
comprenant les bonnes intentions de l'auteur, a mis cette œu-
vre de M. Thénot à un prix tellement modique (4 fr. 50 c), que 
l'on psut lui assurer un bon et légitime succès. 

SPECTACLES DU 10 MAI. 
FRAKÇMS. — Virginie. 

OPÉRA-CUHIQUB. — La Barcarolle. 
ODÉOS. — Relâche. 
VAUDEVILXÏ. - M

MO Bugolin, le Petit Poucet. 
VARIÉTÉS .— Tom Pouft, la Fille de l'Avare. 
GYMNASB.— L'image, Jeanne et Jeanneton. 

PALAIS-ROTAL. — L'Escadrou volant de la Reine, [la Caporal. 
PORTB-ST-MARTW. —- La Biche au Bois-
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EN VENTE chei ISIDORE PESRON, libraire-commissionnaire, rue Pavée-Saint-André-des-Arts, 13, à Paris, éditeur des OUVRAGES CLASSIQUES de M. E.-A 

A LA RÈGLE ET AU COMPAS DESSIN LINEAIRE 
OUVRAGE INDISPENSABLE aux JEUNES PERSONNES, aux GENS DU MONDE, pour tracer les obimj usuels ; aux 

TOUÏES I.ES CLASSES D'OUVRIERS. — Un beau volume in-fi°, cartonné, contenant 80 TABLEAUX GRAVES SUR ACIER 

uière de cors ruire lf s figures. Prix : 4 fr. 50 c, ou bien six livraisons à 7S> c, et FRANCO par la poste, 5 fr. 

APPLIQUÉ À L 

LEQUIEN, PEIGNÉ et de la MÉTHODE MNÉMONIQUE POLONAISE de JAZW1NSK1. 

ET AU DESS1Ï 
EN GÉNÉRAL INDUSTRIE 

PAR 
THENOT 

MANUFACTURIERE et PABRJÇAN^pour
 fiï

er leur^ldees d'in 

et présentant un choix de 521 DESSINS. Ouvrage dont le texte, 
.'ndlquelanJa. 

CHEMIN DE FER DE SAINT-ETIENNE A LYON 
Le sirmedi 3i mai t8t5, à midi précis, en séance publique du conseil d'administration, 

au sirge social, à Paris, rue de Lille, 105, il sera procédé au t ira Re au sort de J3 obliga-
ioii> des emprunts réunis de la compagnie du Chemin de (er de Saint-Etienne 4 Lyon, 
rembourser au t" juillet prochain, en 1250 fr. chacune. 

LANGUES VIVANTES 
NOUVELLES PUBLICATIONS 

de CHARXES HB\«R.\Y, ÎO rue de Seine. 

A LEIPZIG, chez Léopold Michelsen; à NAPLES, Santorelli; à ROME, 

Pierre Merle; à LIVOURNE, Andréa Nanni; à MADRID, Casimir 
Monier; à LONDRES, Dulau et C, Barthès et Lowell, Rolandi. 

A l'ELEGANCE et 4 la SOLIDITE, les produits de l'usine TROXCHON reunissent une 
légèreté et une économie incontestables, soit comme Grilles de parc, ponts et passe-
relles, Balustrades de tous genres, Portes de basse-cour, Chenils, Faisanderies, Kiosques, 
Volières. Poulaillers, Couvertures de cour, Châssis de couche et de vitrages, Serres 
Marquises, Vérenda, Jardinières, Corbeilles do parterre, Tsbles, Bancs et Chaises de 
iardin, Grillage d'espalier inoxydable, de 50 c. 4 i fr. le mètre carré snr toutes lea di-
mensions. — Nota. Tous ces objets se démontent tacitement pour l'importation. — Usine, 
avenue de Saint-Cloud, 11. Dépôt, rue Montmartre, 163. (Affranchir ) 

COLLECTION DES NOUVEAUX DICTIONNAIRES DE POCHE, 
ABRÉGÉS DES GRANDS DICTIONNAIRES IN-8», 

Adoptés par le Conseil royal de l'Instruction publique. 

Dictionnaire Français-Anglais, Anglais-Français, 
Avec la PRONONCIATION FIGURÉE pour les Anglais et pour les Français, par L. Smith, 

i vol. in-32. Prix
 5—00 

Dictionnaire Français-Allemand, Allemand-Français, 
Contenant, comme celui de MM. Schuster et Régnier, les difficultés de la langue 4, 

leur ordre alphabétique , par M. le docteur Adler-Hesnard, maître de conférences a 
l'École normale. 1 vol. in-32. Prix 5—00 

Dictionnaire Français-Espagnol, Espagnol-Français, 
Abrégé de celui de MM. Martinez-lopez et F. Maurel, par D. JS. Orrir fils, précédé 

d'un Précis de Grammaire, par ». fi. de Ochoa. 1 vol. in-32 3-00 

Dizionarietto délia lingna Italiana, 
Compilato da A. Ronna. 4 vol. in-33, presso franchi 5—00/ 

Nota. Le Dictionnaire français-italien, italien-français, est aou> presse. 

Dictionnaire Français, 
ÉDITION DIAMANT , septième édition, augmentée de plus de 20,000 mots relatifs aux 

sciences, aux arts, auxmêtiers, à la médecine, à la chimie, etc., etc., par r. Raymond 

i vol. in-32 , relié à l'anglaise. Prix i—to 

Nouveaux Dictionnaires des quatre Langues 
FRANÇAISE , ROSSE , ALLEMANDE , ANGLAISE. 2 vol, in-16 , par Ch. Reiff. .... 30—00 

Collection polyglotte des Guides de la Conversation, 
A l'usage des voyageurs et des étudiants, par MM. ADLER-MESNARD , KONHA, 

L. SMITH , OCHOA et ROQUETTE. 

Cette collection réunit les éléments et les applications usuelles des six idioipes les plus 
importants de l'Europe : le français, l'anglais , l'allemand, l'italien , l'espagnol et le 
portugais. 

EN VENTE LES GUIDES DE LA CONVERSATION : 

PAPIER FAYARD TBLAYN 
Pour Rhumatisme* , Douleurs, Imiatxom de pot-
frine. Lombago, Blestures , Plaies, Bntiuret , et 
pour les Cors, OEilt - de - Perdrix , Ognons, «c 
i fr. etsfr. le RoulcaB (arec Instruction détaillée). 
Chez FAYARD, pharra., rue Hontbolon , 18 , à Paru. 

Ct chez BLAVN, pharmacien, rue du Marrtié-SainHIoaoré. T, eu lace celle S.-Byactath» 
Hota. — Roi rouleau! portent une étiquette rote conforma 4 cette annonw. 

Français-Anglais , 1 v. in-32 2—50 
Français-Italien, 1 v. in-32 2—50 
Français-Anglais-IIaiien, in-46. 3—7S 
Français-Anglais-Allemand 3—75 
Français-Allemand, 4 v. in-32... 2—60 
Français-Espagnol , 1 v. in-32... 2—50 
Français-Anglais -Allemand-lta-

lien. 1 v. in-32 5—00 
English and French, 1 v. in-32... 2—50 
English and Italian, 4 v. in-32.. . 2—50 
English and German, 1 V. in-32.. 2—50 
JJng/isft-Ki-ench-German-Iîaiian, 

1 v. in-32, 5-00 
Detificn und Englisch. 1 v. in-32. 2—50 
Deutsch und Franzœsisch, 1 vol. 

RATELIER. COMPLET LIVRÉ EN 24 HEURES -

ROGER 
270, rue S\ Honoré . 

INVENTEUR. ET SEDI POSSESSEDRBÏS 

DENTS OSA IV ORES 
POSEES SANS CROCHETS M LIGATFRKS 

ET SAKS EXTRACTION OE RACINES. 

Méthode unique riour rall'ermiri los donts chaïu'clantes. 
<<0 BEAUTÉ , UTILITÉ, DURÉE, GARANTIE. 

CABINET DE CORRESPONDANCE GÉNÉRALE 
Pour toutes sortes d'affaires contentienses et autres. 

Ventes et Acquisition» —Recettes de pentes e» Recouvpemens sur Pari
g
,_ 

Gestions de proprEctés et perceptions de loyers, etc. 

COMMISSION EN TOUS GENRES. 

S'adresser FRANCO à M. DUPOUX, directeur, rue du Hasard-Richelieu, 4. 

EXTRAITS AROMATIQUES DE LEGUMES. 
Ces extraits sont employés avec avantage pour faire une bonne et succulente cuisine à peu de frais et avec une extrême prompu. 

lude. Ils sont non seulement utiles et même indispensable» à la marine et aux colonies, mais encore à toutes les personnes d'un
 m dél ïcat 

Maison principale, 1. MUI OT, rue Grange-aux Belles, 57. - La manière d'employer ces extraits se délivre gratis dans tous les dé-
pots a Brest, Nantes, Bordeaux, Rochefort, Cherbourg, Le Havre, Saint-Malo, Granville, Saint-Brieuc, Dieppe, Alger, etc., etc. 
Et 4 Pans, rue de la Paix, 12 

Rue du Bac, 63. 

Rue du Temple, 100. 
I 

Faubourg St-Honoré, 
Rue de l'Odéon, 17. 

Place de l'Ecole, s. 

62. I 
I 
I 

Rue Lafiïtte, 42. 
Rue Saint Denis, 325. 
Rue Saint-Antoine, 1 09. 

Passage Cboiseul-, u. 
Rue Montmartre, 99. 

Rue des Dames, 9, 4 Baii gnolles 

ÛéilHilics d'Honneur.—A la Caravane, rue St Honoré, 293 

Ordinaire, 1 fr. 25 c. ; fiB, 2 fr. : surfin, î fr. 50 c. — Caraque, 3 fr. ; idem , surchoix, 
4 fr

 ;
 demi-vanille, 50 c, et vanille, t fr. en sus. — Expédition franco par 15 demi-kil., 

i 2 fr. et au-dessus. Un bon sur Paris. 

Fabrique et dépôt central, nie Cadet, 28, à Paris. 

^tltï fonctionnant seul 
À %J HH ,,

t
<;
e
 montant comme une pendule. 

NJECTIONS, LA VIS M EX S, DOUCHES, IRRIGATIONS 
Adopté par rin grand nombre d'HOPITAUX de Fiance et de l'Etranger. 

LES INJECTIONS se font il'elles-ro.-mes sans mouiller le lit. On peut prendre les I.AVEMENS 

~ÈW "<* " «P<"«- -L'IBRIGATEUR EST GARANTI UNE ANNEE ; lont 

deansement survenu par ln faute de l'instrument, dans cet espace de temps,e«t repai e sans fra.». 

Pour tonte espèce d'I 

CAPACITE, 

N" 1. 375 g. 

X- 2, 500 5. 

N- 3. 1 kilo. 

N> A. 3 kilo. 
N- 5. 5 kilo. 

N B 6. 6kilo. 

PRIX: 
Ml 20 f. 

a- 18 .22 
S 24 = 26 
3 60 * , 

| 80 
100 

.-• 26 [. 

• y t 80 
110 
«0 

On loue de -ronds Irrigatturi à 2 fr. p
t 

jour lur ta recommandation d'un mèdtci 

ïont plus particulièrement propres aux lavement; le n" 3 au* injections ; les n- 4, 5 et 6 aux irrigations internet it citerne., douchej, etc. 

Cet derniert fonctionnent six, dix et douie heures tant are remontes : leur robinet marque la durée du jet par une aiguille. 

PAPIER . LETTRE INVOLUCRIFERE -z JEAN 
:. '

e
 "TIMBRE 

de la POSTE le NOM et I'ADRISSE du DESTINATAIRE . Un seul cachet suffit pour rendre la leltre inviolable, coulant moins 
cher due le papier et l'enveloppe réunis. - (L 'enveloppe fait corps avec la lettre sans collage

1
. 

Chez JEANBIN place Vendôme, 3 ; BREAUTÊ, rue de la Monnaie, 11, et chez les TRINCIPAUX papetiers. 

Ca3 

es MAISON DU PONT DE FER 
boulevard Poissonnière, 14. 

ilAMUFACTUIIE de l»oreelaisie. 
Service de table à 29 f., 55 f. et au-dessus, Cristaux, Fantaisies, Vases, Caves 

in-32 2- 50J 
Deutsch und Italienisch, I v. in-32 2—50i 
Deursch-Franzœsijcn. -Englisclt-

Italienisch, 4 V. in-32 5—00 
Espuftol-Francés 2-50 
Espanol-Inglés, 4 V. in-32 2—50 
Espattol-ltaliano, 4 v. in-32 2—50 
Espaîiol-Francés-lnglês-ltaliano, 

1 v. in-32 5-00 
Portuaew-Franpais , 4 v. in-32... 2-50 
Por/ugats-Analaii, 4 v. in-32 2—50 
Anglais-Portugais , 1 v. in-32 2—50 
Fra»paii-Ang(aii-vlilemand-//a-
iien-Eapaf/nol-Porlua_oii ( 61an-
gues), relié à l'anglaise 7—50 

■ chirurgien et mécanic. UfcilM *1« 1 1 
Des collèges de Paris, pose les dents et râteliers perfectionnés sans extraction, vu l'em-
baumement qui calme la douleur et arrête la carie. Galerie Véro-Dodat, 33. Voir ses ou-
vrages d'exposition, au magasin d'instrumens de musique, 28, même galerie. 

MAMEL 'PATENTES 
Commentaire de la nouvelle Loi sur les Patentes, contenant des Instructions 

pratiques pour les Contribuables et'des Modèles de Réclamations et Pourvoi. 

Par A.-P. LAINME, avocat, rédacteur en chef du Mémorial du Commerce 

et de l'Industrie, auteur du premier Commentaire de la Loi da 1838, relative 

aux faillites et banqueroutes, etc.. etc. 

Prix : 3 fr. 50 c—Au bzreau du Mémorial du Commerce, RUE DU BOULO Y , 23. 

Rue de Lancry, ie. 

DACSSE. pharmacien-chimij. 
le inventeur. Cafetière-Dausj» 
à flotteur-compteur. Le Café et 
le Thé s'y font sur table, soit A 
l'eau bouillante ou froide alors 
chauffée par l'esprit de vin, très 
clair , fort ou faible , peu ou 
beaucoup à voionté. Les pluj 
simples en ferblanc sont bon 
marché ; celles, forme fontaine 
sont en plaqué, bronze ou mil 
nofor, etc (cinq cents limona-

diers s'en servent en grand.) 

NOUVELLE INVENTION A. GUILLAUME, BREVETÉ SANS GARANTIE DU GOUVERNEMENT. 

GROS-GANTS IMDEC0US4BLEH—DÉIAiL, 
Rue de Bondy, 14, derrière le Chàteau-d'Eau. (Alïraiich.) 

PARIS.~IMPR1MEME ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE 3URISPRIDE1E DE COSSE ET N. DELÂMOTTE, PLAGE DAI PH11, 26-27. 

TRAITÉ rADMTTL^ij(£ « COMPLET ,y 
Contenant, l°des explications développées de droit et de pratique sur tous les actes de notaires; 2»les Formules va-

riées de ces actes ; 3° un Résumé des règles et de la jurisprudence en matière d'enregistrem. à la suite de chaque acte; 

THEORIQUE et PRATIQUE at 

PAR EDOUARD CLERC, 

SUIVI DU CODE DES NOTAIRES EXPLIQUÉ, PAR ARMAND DALLOZ, AVOCAT , etc., 

ET D'UN TRAITÉ RTJCpASÇAnin™ rirto KATUITI ™ par M. VERGÉ, docteur en droit, çs' EDITION, TOTALEMENT REFAITE et considérablement 
ABRÉGÉ DE LA ^ nUoi VtMAmiJlirj UIM IWlAlnM,

 avocat a la
 Cour royale de Paris. ^ augmentée. « vol. gr in-8, prix, «6 fr. , et franco, 19 fr. 

JOéaié a M. VMt OIPJL OJVG , conseiller à In Cour ae cassation, Membre ae l'Institut. 

> POMMADE BÏÏEÏÏT, 
Résultat infaillible, même sur lea «tel 

depuis long-temps chauves ! 
M™ DIIBET vend et expédie sa pom-

made pour la crue des cheveux. Prix du 
pot ■ 15 fr. Celle qui fortifie la cheve-
lure des enfants, est de 6 fr. le pot. 
Rue de l'Echiquier, 56. (Affranchir.) 

£
T
EL

P
&

DENTIFKICES 

Pourpréveiiir laCarieile niai de Bentsl 
conserver laManoheur/l'ortifier les 
gencives. le flacon on hoitelï 25. les 
Inc6î 50. LAROZE ,T>h.R.]\1

u
 des Petits 

-Champs. IbA'eœis.Sadresserdaeciï 

Jj,Le TOPIQUE SAISSAC dé-
truit la racine des CORS, 
OIGNONS, 0E1LS DE PER-

^ORIX, la fait tomber en peu 
de jours sans douleur. Rue St-Honoré, 271. 

CONSERVES ALIMENTAIRES 
B'APPERT, auteur de VArt de conserver indéfiniment toutes les substances 

alimentaires, avec toute leur saveur, pour la campagne, les voyages, etc. 

Expositions de 1827, 1839, 1844.—Médailles d'or.— Prix de 2,000 et 12,000 fr. 

Truffes. Asperges, petits Pois, Haricots verts, Epinards, Tomates, Fruits, Liè-
vres en civet et rôtis, Perdreaux rôtis, Volailles truffées, etc. 

PRIEUR APPERT, SEUL ÉLÈVE ET SUCCESSEUR lVAPERT. 

PRÉPAKATIOBS, rue Fotie-Wérico\irt,k,— et chez les principaux épiciers de 
Paris, notamment j'i/e de la Bourse. ts,-rue du Bac, 20,—r. des Pyramides, 3. _ 

OH 

I m 
fet3r 

€î€ ARETTES ** C-K^M. ** M. 
Et àlil'BKS HEUICAH8SS 1)1' MEME AUTEUR, CONTRE I.A TOUX, IB RHUME, L'ASTHME, 

La coqueluche, les oppressions et maladies de poitrine; la gastrite, !a fièvre céréhrable et 
typhoïde, l'apoplpxie, les paralysies Çt le rhumatisme, etc. A la pharmacierueDaupbine, 10, 
près le Pont-Neuf. Cliaque boîte doit être accompagnée de la 6

e
 édit. de la brochure de M. 

BASPAIL, intitulée : M ÉDECINE DES FAMILLES, in-24 de 4 42 p., où se trouve indiquée la ma-
nière d'appliquer cette nouvelle médication à une foule d'indispositions et de maladies. 

PLUS DE 

MQUES 
, sans odeur, faire de la glace, fromages 

GLACIÈRES ! 
AVEC LES 

APPAREILS 
de LAROCHE, on peut en moins de 25 minutes , avec des mélanges réfrigérans , sans odeur, 
glacés, sorbets; frapper le Champagne, etc.—Cet appareil confortable devient précieux aux bàtimensaux longs-cours, aux hospices, 
pharmaciens, châteaux, etc., et indispensable aux pays chauds privésde glace -, il est peu embarrassant ; d'un usage facile, sa solidité 
garantit une durée de 10 ans.— Les Mardis et Jeudis, a 3 h., on peut levoir fonctionner, Palais-Royal, 170. En outre, les instruction* 
nécessaires à son emploi se vendent séparément 2 fr. 50 en une brochure qui contient aussi une série de recettes pour crèmes, etc. 

APPAREILS BOURGEOIS. N. 4 . Fr. 420.=N. 2. Fr. 475.=P0UR GRANDS ECABLISSEMENS . Fr. 260 ET AU-DESSUS. 

10» ENVELOPPES DIS II BOITE P01 1 
Ce prix extraordinaire peut être donné pour preuve incontestable des progrés que MARION ne cesse d'apporter dans lesperfection-

nemeus de la papeterie. On trouve aussi dans ses magasins les papiers a lettres de toute espèce dont la mode prescrit l'emploi • celu 
à angles unis et arrondis est le type de la dernière distinction. Papeterie MARION, cité Bergère, 14, faubourg Montmartre. ' 

J) 
Passage PLUME FRANÇAISE ^^.b 

L UNE COMPOSITION INOXIDABLE, n'ayant aucun rapport avec les plumes do FER 
AlvCLAISES; elle ne crache pas, ne coupe pas le papier, et possède véritablement le 
qualités des plumes a'uib. Hue de Bivoli, 2g. 

Maladies Secrètes , 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

traitement dU D r
 CH. ALBERT, Médecin de U F*calt* de Paris, mtttre en phii-

niacie, es-pharmacien dei faépitaox de la ville de Parii, profeuear de médecine et de botanique , 
honoré de médaille! et récompense* n a tien aie*, etc., etc. 

R* RSontOrgUeilj 21. Consultations gratuites tous les jours, 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 
une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Hota. Ce traitement est facile à suivre en secret ou en voyage, et tans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

Avis divers. 

MM. les actionnaires ou propriétaires de 
S'usine à gaz des Ratignolles sont convoqués 
en assemblée générale, pour le H courant 
à une "heure, au siège de la société, rue de 
la Nichodière, 8. 

A céder de suite une ÉTUDE D'AVOUÉ i 
ta Cour royale de Rouen. 

S'adresser à Rouen à M« CARON, avoué, et 
à M» GUEBERT, notaire. 

30 M* Desprez, notaire à Paris, rue du 
Four-Saint Germain , 21 ; 

4* Et aux Mureaux, à M. Glaisot, cultiva-
teur. (3351) 

|P~ Elude de M» L. MARTIN, successeur 
de M» Gangoeron, avoué à Bourges, rue 
d'Auron. 

Adjudication, le vendredi 13 juin 1845, 
par suite de licitation eutre majeurs, 

En l'audience des criées du Tribunal de 
première instance de Bourges, deux heures 
de relevée, au Palais-de-Justieè, 

DE LA TERRE DE 

JUljMelieatiosts» c«& Justice, 

ÏBF" Adjudication sur licitation, en l'au-
dience des criées , au Palais-de-Iustice à 
Paris, le mercredi 4 juin 1845, une heure 
de relevée, en trois lots, 

1° D'un grand 

HOTEL 
avec vastes bâtimens, plusieurs cours, écu 
ries, remises et grand jardin, le tout d'une 
contenance de 85 ares 41 centiares environ, 
sis à Paris, rue de Chaillot, 66. 

Produit: 10,000 fr. 
Mise Â prix : 160,000 fr. 

' 2» D'un 

GRAND TERRAI 
clos de murs, d'une contenance d'environ 
7S0 mètres, propre i recevoir de vastes con-
struction, sis 4 Paris, rue du l aubourg-
du-Roule, 73 ter, à l'angle du passage ou 
cour Ste-Marie. Produit : 1,500 fr. Mise à 
prix : 20,000 fr. 

3° Et d'une 

BELLE MAISON 
DE CAMPAGNE, sise 4 Enghien, route du 
parc de St Gratien, canton de Montmoren-
cy, arrondissement de Pontoise, avec jardin 
anglais, jardin potager et vastes dépendan 
ces. Produit actuel : 3,000 fr. Mise à prix 
45 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M» René GUÉRIN, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier d'enchè-
res, à Paris, rue d'Alger, 9; etàM»Ioos« 
avoué, rue du Bouloi, 4. 

Et sur les lieux pour voir les propriétés 
(3363) 

• Étude de M» VIGIER , avoué à Paris 
qoai Voltaire, 15. 

Vente sur licitation, 
En l'audience des criées du Tribunal ci 

vilde première instance de la Seine, 
" D'une 

MAISON d« CAIttPAGSTE 
sise aux Mureaux, près Meulan, arrondisse-
ment de Versailles (Seine-et-Oise). 

L'adjudication aura lieu le samedi 7 juin 

18
Mi'se à prix. '«.««o & 
s'adresser, pour les renseignemens : 
i» A M« VIGIER, avoué poursuivant, dé-

no'sitaire d'une copie du cahier des charges, 
demeurant à Paris, quai Voltaire, 15; 

2» A M» Moullin, «voué colicitant, de-
meurant à Paris , rue des Petits-Augus-

lius, 6; 

ris, rue Richelieu, 60 ; 

2» A M» Lescot, avoué i Paris, me du 29 
Juillet, 11. 

THERIEUX (Cher). 
Cette terre est située sur ia ligne du eue 

min de fer de Paris, sur le centre de la 
France, entre Bourges et Nevers. 

Elle se compose sommairement : 
De la maison de maître avec ses réserves 

et dépendances , 
Du grand domaine du Grand-Thérieux ; 
Du petit domaine du Grand-Thérieux ; 
Des moulins à eau et 4 vent et d'une lo-

cataire de Tbérieux ; 
Du domaine et des locatures du Petit-Thé 

rîeux ; 

Des terres, jardins, cheneviéres et pâtu-
rages, dépendant de la terre , autres que 
les dépendances de la réserve ; 

Des arbres plantés sur ces terrains ; 
Des prés de ladite terre ; -

Enfin des peupliers plantés dans ces prés. 
Le tout d'un seul tenant, situé dans les 

communes d'Avord, larges et Savigoy-en 
Septaine, canton de jîaugy,. arrondissement 
de Bourges, dèpartéwent du Cher. 

Et d'une contenance de 450 hectares en 
viron, non compris la réserve et la superfi-
cie des bâtimens. 

Mise 4 prix : 150,000 fr. 
S adresser pour les renseignemens : 
l°AM« L. MARTIN, successeur de M 

Gangneron, avoué poursuivant, dépositaire 
d'une copie du cahier des charges, 4 Bour-
ges, rae d'Adron ; 

2« A M« Naudin, rue des Mules ; 3° 4 
Zévort, rue St-Antoine, tous les deux coli 
citaus, demeurant à Bourges. 

Et 4 Paris : 1» A M« Delamotte, avoué, rue 
du Bac, 43; 

2» M* Roubo, avoué, rue Richelieu, 47 
bis; 

3» A M« Dautrive, notaire, rue Coq-Héron 

Adjudication , en l'élude de M« 

BOURNET-VERRON, notaire 4 Paris, commis 
cet effet, lejeudi29mai 1845, 4 midi, 
De 677 CREANCES, montant à 474,174 fr. 

50 c. environ, provenant de la liquidation 
de l'ancienne société Plantard et Cardon. 

Mise à prix : 3 00a fr. 

S'adresser 4 M° BOURNET-VERRON, no-
taire, rue St-Honoré, 83. 

Etude de M» DE PLAS, avoué à Paris 
rueSte-Ance, 67. 

Vente sur folle enchère, 

En l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civil de la Seine, 

Le jeudi 22 mai 1845, d'une 

CS r an tic Maison, 
sise 4 Paris, rue des Marais-du-Temple, 40 

Mise 4 prix : 200,000 fr. 
I. Audit M« DE PLAS ; 

•<g2o A M« Fouret, avoué, rueSte-Anne, 51. 
(3366) 

■BF" Etude de M* LEGRAS, avoué 4 Paris 
rue Richelieu, 60. 

(l'Adjudication , le 21 mai 1845, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, 

«l'une MilISOIÏ 
à Paris, rue Labruyère,2i. 

Mise 4 prix ! 80 ,000 fr. 
S'adresser : 1» A M» LEGRAS, avoué 4 Pa-

Veastes sRBoïïBliés'es.-

Société» sommercialeg. 

Par acte sous seings privés, fait double 4 
Paris, le 26 avril 1845, enregistrée et déposé 
pour minule 4 M» Julien Yver, notaire à 
Paris, suivant acte dressé par lui et son col-
lègue, ledit jour 26 avril U45, il a élé formé 
entre M. Aristide-Michel DE SERVAN, ma-
rin, demeurant 4 Marseille, chez MM. Sallé-
Manoel et Biffard, négocians; et M. Louis-
Henri-Marie DE LAURENCEL. sans profes-
sion, demeurant 4 Paris, rue de Bourgogne, 
21 bis, une société en nom collectif, dont 
le but est le commerce maritime. Sa durée 
sera de cinq années consécutives, 4 partir 
du 1 er mai 1845. Son siège est fixé4Paris, 
rue de Bourgogne, 21 bis. La raison sociale 
sera .- DE SERVAN et DE LAURENCEL, et la 
signature sociale portera ces deux noms. 
Chacun des associés aura l'usage de cette 
signature, mais seulement pour les affaires 
delà société. Aucun emprunt ne pourra être 
fait pour le compte de la société sans le con-
cours et la signature des deux associés. Le. 
fonds social est de 70,000 fr., que les asso-
ciés verseront chacun par moitié. 

Pour extrait : Signé YVER . (4342) 

condition prescrite, pour la constitution de 
ladite soc été se trouvant accomplie, MM. 
de Kerhoëut et de Puylaroque, eu leursdttes 
dualités, ont, aux termes de l'acte dont est 
extrait, déclaré la société dont s'agit défini-
tivement constituée et mise en activité pour 
vingt années, à partir du 7 avril 1 845, sous 
toutes lf s conditions énoncées en l'acte du-
dit jour 7 avril 1845, qui en a réglé les sta-
tuts. Conformément 4 l'article 19 de ces sta-
mti, MM. de Kerhoeut et de Puylaroque ont 
désigné en outre M. Leguerney, banquier, 
demeurant 4 Paris, rue de la Victoire, 36, 
pour recevoir des souscripteurs d'actions 
les versemens â faire par eux sur le mon-
tant de leurs souscriptions, et ils ont déclaré 
faire élection de domicile 4 Paris, dans les 
bureaux de M. Leguerney, rue de la Victoire, 
36, où ils établissent le siège de la société. 
Pour faire publier ledit acte, conformément 
à la loi, tout pouvoir a été donné au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : Signé LAMAZE . (4340) 

M. Léon-Louis OUDARD fils , confiseur, 
demeurant 4 Paris, rue des Lombards, 42, 
et M. Joseph-Félix BOUCHEROT, employé, 
demeurant mêmes rue et numéro; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation du commerce 
de confiseur exploité alors par M. Louis Ou-
dard , dans une maison sise 4 Paris, rue des 
Lombards, 42. Celte société durera huit ans 
4 compter du 1" avril 1845 pour finir le 
3t mars 1853, Le siège de la société sera 4 

Paris, rue des Lombards, 42. La raison so-
ciale sera Louis OUDARD fils et BOUCHE-
ROT; la signature sociale appartiendra 4 
chacun des associés, mai» elle ne pourra 
être employée que pour les affaires de la 
société. Le capital social a été fixé 4 300,000 

francs, qui seraient fournis par moitié par 
chacun des associés. 

Pour extrait : DEFRESNE. 

Suivant acte passé devant M« Beaudenom 
de Lamaze, qui en a gardé la minute, et son 
collègue, notaires 4 Paris, le 3 mai 1845 
enregistré, M. Charles-André comte DE 

KER1IOENT, propriétaire, demeurant 4 Pa-
ris, rue de Rivoli, 38; et M. Philippe DE VI-
GNES marquis DE PUYLAROQUE, proprié 
taire, demeurant 4 Paris, mêmes rue et nu 
méro, agissant tous deux comme seuls gé-
rans et directeurs de la société dont on va 
parier ci-après, ont exposé ce qui suit : 

Aux termes d'un acte passé devant M« 
Beaudenom de Lamaze et son collègue, le 7 
avril 1845, il a été formé entre MM. de Ker-
hoënt et de Puylaroque, seuls associés res-
ponsables et solidaires, d'une part; M. Paul 
PROUST DE LA GIRONIERE, en qualité d'as-
socié en nom collectif et gérant de la société 
metallursique de la Corse, d'autre part; et 
ceux qui souscriraient une ou plusieurs ac-
tions, d'une troisième part; une société en 
commandite et par actions, ayant pour ob-
jet : i> L'exploitation du baut-fourneau de 
Toga, près Bastia, et de» forges en dépen-
dant: 2" et la construction et l'exploitation 
d'une tôlerie et da tous ses accessoires 4 
Arles. Cette société a été créée sousla raison 
KERHOENr, PUYLAROQUE etComp., sous 
l'article 5° ues statuts. Sa durée a été fixée 
4 vingt ans, 4 compter du jour de la consti-
tution définitive, qui 1 aurait lieu, a-t il été 
dit, aussitôtque deux cent quarante actions 
auraient été souscrites, ce qui serait consta-
té par acte en suite de celui susénoncé. La 

Extrait de l'acte de société des sieurs 
Jean MAESTRI (de Milan) et Jean LABADINI 
(de Castiglione-Lodésan ), fait ce jour 8 mai 
1845, et par lequel il est fondé entre lesdits 
sieurs Jean Maeslri et Jean Labadini, tous 
deux négocians, et demeurant 4 Paris, rue 
Neuve-Saint-Eustacbe, 30, une société en 
nom collectif, dont .-

i» La raison sociale sera Jean MAESTRI 
(de Milan) et Cf ; 

2» La signature sociale sera respective 
ment commune aux associés; 

30 Le siège estétabli 4 Paris, rue Neuvo-
des-Petits-Champs, 75; 

4» Le montant du capital social est de 
30,000 fr. . formé de 20,000 fr. 4 fournir par 
le sieur Maeslri, et de îo.oto fr. 4 fournir 
par le sieur Labadini; 

5" La durée sera de trois années, 4 partir 
du l' r avril 1845. et finira le t« avril 1848; 

6» L'exploitation de son commerce sera la 
vente tant en gros qu'en détail de toutes es-
pèces de comestibles, de pâtes, de fromages, 
de fruits, de liqueurs et d'autres produits 
particulièrement d'Italie. 

Jean MAESTRI , Jean LAEADISI . (4341) 

(4339) 

Par acte sous seings privés en date du 5 
mai, et enregistré le 7 dito, par A. Lefèvre, 
qui a reçu 5 fr. 50 centimes ; 

Il appert, que la société commerciale, 
sous la raison sociale JOUEX et FAURE, rue 
St-Marlin, f a Paris, ayant pour objet le 
commerce de la droguerie médicinale, pro-
duits chimique!, etc., suivant acte sous 
seings prive, en date 4 Paris, du il décem-
bre 1833, et enregistré audit lieu le même 
jour, aux droits de 5 francs 50 cent, quoi-

qu'étant arrivée 4 son terme le i «r janvier 
1843 , n'a point cessé d'exister de fait, et 
demeure prorogée jusqu'au 30 juin 1 848. 

Les deux associés restent chargés des mê-
mes attributions, et chacun d'eux aura 

comme précédemment, la siguature sociale! 
™_

 j0I,EN
 et F AURE . (4338) 

Tribunal de commerce» 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Du sieur PANARIOUX, bijoutier, rue du 
Four-St-Germain, 72, le 14 mai à 2 heures 
(«• 5196 du gr.); 

Da sieur SAGET, anc. agent de recou-
vrement faub St-Denis, 166, le 15 mai 4 
10 heures (N« 5175 du gr.); 

Du sieur CAZIN, papetier, faub. Saint-
Martin, 107, le 16 mai 4 » heures (N« St87 
du gr.); 

Du sieur AUBERT, passementier, rue St-
Denis, 144, le 16 mai 4 12 heures (N« aisi 
du gr.); 

Du sieur BINDER, négociant, rue de la 
Victoire, 6, le 16 mai 4 12 heures (N° 5188 
du gr.) ; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit lesconsultcr , 
tant sur la composition del'êtatdes créan-
ciers présumés , que sur la nomination dt 
nouveaux syndics. 

N OTA . Il est nécessaire que lea créancier» 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettentpréalable-
ment leurs titres 4 MM. les syndics. 

CONCORDAT. 

Du sieur THEVENIN, md de vins, rue 
d'Angoulêoae-du-Temple, 29, le 16 mai 4 3 
heures i |2 (N« 4972 du gr.); 

Du sieur DECHELETTE, md de vins-trai-
teur 4 La Chapelle, le 1S mai à 10 heures 
(N» 5008 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordatou à uneontratd''union , et, au dernier 
sas, être immédiatement consultés, tant sur 
les faits de la gestion , que sur l'utilité du 
maintien ou dit remplacement des syndics. 

ROTA . Il ne sera admis 4 ces assemblées 
que les oréaneiers vérifiés et affirmés eo 
admis par provision. 

Képaratlons» de Corps 
«t de Biens. 

Le 3 mai . Demande en séparation de biens 
par Héloïse-Aglaé MALAND1N contre Jean-
Anioine GUILLARD, bijoutier, au Palais-
Royal, galerie de Valois, 123, CoœartiB 
jeune avoué. 

Cabinet de M. H. DURAND-MOR1MBAU, 
rue de Lancry, 10. 

D'un acte sous seings privés fait double 
4 Paris, le 5 mai 1845, enregistré la 6, fol. 
96 v», c. 5 4 7; il appert qu'une société en 
noms collectifs sous la raison NÉRON et 
CilAVAROT, a été formée pour six années 4 
partir du 1« mai 1845 ; entre M. Napoléon-
Ursin NÉRON, demeurant 4 Saint-Germain 
enLaye; et M Jules-Mathieu CIUVAROT. 
négociant, demeurant 4 Paris, quai de là 
Tournelle, 23, pour la fabrication et l'ex-
ploitation des produits chimiques inventés 
par M. Néron, et préservatifs des adhéren-
ces calcaires et salines aux parois intérieu-
res des générateurs de vapeur; que le siège 
de la société a élé fixé 4 Paris, quai de la 
Tournelle, 23; que la signature sociale ap-
partiendra, sauf quelques exceptions exclu-
sivement 4 M. Chavarot; que l'apport de 
M. Néron consiste dans la jouissance du 
droit 4 l'exploitation de ses procédés ; celui 
rf" M. chavarot sera d'une valeur de 25 ,000 
francs. 

pour extrait, H. DURAKD. 

Suivant acte passé devant M» DEFRESNE, 
soussigné, qui en a minute, et son collègue; 
notaires 4 Paris, le 6 mai 1845, enregistré ; 

Jugement du Tribunal d* commerce de 
Paris, du 6 MAI i »45, qui déclarent le 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
"ouverture audit jour: 

Du sieur BINDER, négociant, rue de la 
Victoire 6, nomme M. Nys juge-commissai-
re, et M. Decagny, cloitre Saint-Merry, 2, 
syndic provisoire (N« 5188 du gr.); 

Jugemans du Tribunal ae commères de 
Paris, du » MAI 1848, qui déclârrm 
la faillite ouverte et en iixtnt provisoire-
ment l'ouverture audit jour 

Du sieur ROUMY, restaurateur, rue Neuve 
des Mathurins, 7?, nomme M. Gallais juge-
commisssaire, et M. Kerou, rue des Deux-
Ecus, 33, syndic provisoire (N» 8194 du 
gr.); 

Du sieur ROBINEAU, passementier, faub. 
St-Martin, 159, nomme M. Chatenet juge-
commissaire, et M. Lefrançois, rue Lou-
vois, 8, syndic provisoire (N« 5! 95 du 
gr-); . 

Du steur PANARIOUX, bijoutier, rue du 
Four-Saint-Germain, 72, nomme M. Gallais 
luge-commissaire, et M. Tipbagne, rue de 
la Boule-Rouge, 20, syndio provisoire (N« 
5196 du gr.). 

CONVOCATIONS Dg CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées dei 
faillites, RM. les créanciers : 

-1OMINATJONS DE SYNDIC8. 

Du sieur ROBINEAU, passementier, faub 
Si-Martin, 159, le 14 mai 4 9 heures (N« 
5l »5 du gr.); 

ERRATUM. 

Feuille du 9 mai. - Déclarations de fait 
htes. - Du sieur PICARD .- Lisez : nomme 
M. Henin, rue Paslourel, 7, syndic prov 
soire.etnonM. Hellet.

 v 

Wtévém et InHumatlons . 

Du 7 mai. 

M. Boignes, 28 ans, rue Neuve-des-Ma-
tburins, 27. — M. Cavaignac, 45 ans, rue 
de Latour-d'Auvergne, 21. - M. Camirey, 
33 ans, rue St Georges, 1. — M. Arolles,48 
ans.ruePhêlippeaux, 15.— M. Beftbe, 21 

ans, ruedes Ecouffts, 20.- M- Cbiro I, W 
ans, rueBourtibourg, 14. — Mlle Langlois, 
24 ans, rue des Tournelles, 58. — Mrae 

veuve Cuignache, 53 ans, rue des N"
nain

" 
dières, 13. M. Pi«hon, 19 ans, rue ae 
l'Ancienne-Comédie, 8. Mme veuve La-
drouce, 65 ans, rue Childebert, 9. - Mtno 
veuve Brivaut, 68 ans, cour Lamoignon, 1. 
- Mme veuve Maloche, 78 ans, ruo a» 
Paon, 5 et 7.— M. Vincent, 16 ans, rue si-
Jacques, 218. - M. Faure, rueGalande, 

BOURSE DU 9 MAI. 
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ASSEMBLÊBS DU SAMEDI 10 MAI. 

NEUF HEURES ; Basnier, fab. de bronzes d'é-
Biise, rem. 4 huitaine. — Rousseau bi-
joutier, clôt. - Boniface, layetier, synd -
Cbataing, md de vins,vérif. - Lesourd 
personnellement et comme de la société 
Lesourd et Richard, nids de nouvea 
iii. — Garçonnet, peintre, id. 

Dix HEURES i |2 : Dupré, maître d'hôtel gar-
n,

'.,.
,d

- -Çenaud, md de chapeaux de 
paille redd. de comptes. - Guérin, md 
de tableaux, clôt. - Dlle Vigourel, mde 
de nouveautés, id. - chemin, md de 
vins-traiteur, id. - Blanchet. md de vins 
«ynd. Dame About, mde de combusti-
bles, personnellement et comme associée 
de fait de About-Debart fils etC« id, 1 
Lieutard, entrep. de menuiseree, id. 

MIDI : Lozout-Boulogne, mddo nouveautés-
rem. 4 huititaine. 

I>B
n
B
,?-?

,DR
u

S : S*r iu><™ et C, mds de bois, 
delib. - Boubilla, tailleur, clôt. — Flori-
mo-jt, ébéniste, id. - Ruffier, tapissier, 
id. — Govin fils, peintre en balimen», 
synd. De Bourzac, (négociant en den-
telles, id. 

PRIM. Fin courant. 'Fin prochain. 
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-Rouen... 
-au Hav... 
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Bordeaux. 207 50 
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— Oblig...- ,l68 

Zincv.Mont. 6915 
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